L E 

VOL  INNOCENT, 

O U 

) 

Manuscrit  d’un  Gentilhontme 
Breton , pris  dans  fon  cabinet  par 
un  de  fes  amis. 


O CAcas  animi  latdra$\^  & nefda  corda  ^ 
Crafiina  venturo  quid firat  hora  dk. 


/ V 


f 


1789. 


.tHIVj 


yOL  INNOCENT, 

O U 

Manuscrit  cT un  Gentilhomme  Breton^ 
pris  dans  Jbn  cabinet  par  un  de  fes  amis. 


ADRjÇSSE  A LA  NATION 
BRE^TONNE, 

O NATION  bretonne  ! ô mes  compatriotes  ! 
que  le  théâtre  eft  changé  , que  la  feene  eil  diffé- 
rente , je  ne  vous  reconnois  plus  : je  ne  vois 
plus  en  vous  ces  braves  , ces  loyaux  défenfeurs 
de  la  patrie  quejes  fers  n’ont  point  intimidés, 
que  le  defpotifnie  le  plus  outré  n’a  pu  vaincre  , 
vous  étiez  lors  des  amis  de  l’humanité  , des 
freres  unis  ; l’oppreffion  générale  vous  rendoit 
également  intrépides  1 la  combattre  j le  bien 
public  vous  animoit , vos  plumes  tenues  par  des 
mains  patriotiques  , traçoient  les  plus  véhé- 
mentes catilinaires , le  falut  de  la  patrie  avoit 
éclipfé  les  rangs , & les  ordres! 

La  bataille  fe  livre  , la  vidoire  eft  complette  y 
le  triomphe  vous  eft  décerné  par  toute  la  France, 
& vous  voulez  aujourd’hui  en  flétrir  les  cou- 
ronnes 9 toutes  fraîches  encore  , en  vous  refu- 
fant  au  traité  qui  peut  feul  affurer  la  paix  êc 
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mon.  L’ambition  & rintérêt  auroient-lls  verfés 
leurs  poifons  dans  vos  cœurs  généreux  ? avez- 
vous  oublié  que  les  tyrans  font  vos  feufs 
ennemis , & prendrez  vous  pour  devife  de  vos 
étendards  cet  oracle  funefte  d’un  philofophe  mo- 
derne  : Une  erreur  attachée 2 refprit  d'une  nation 
ne  peut  fe  détruire  que  par  le  meurtre  , é’c. 

Confultez  un  moment  rhifloire  , & voyez  û 
les  loix  de  Numa  , de  Solon , de  Lycurgue  , de 
Moyfe  , de  la  Chine  , de  l’Angleterre  , &c  de.l’A- 
mérique  feptentrionale  ont  été  faites  les  armes  à 
la  main  , fi  les  tribunes  ou  elles  ont  été  promul- 
guées ont  été  affaillies  à force  ouverte!  files 
tables  oii  elles  ont  été  inferites  étoient  teintes  du 
fang  des  concitoyens  auxquels  elles  annonçoient 
la  concorde  & la  félicité  ! 

O nature  humaine , que  ton  aveuglement  efi 
grand  ! le  meilleur  raifonnement  ne  perfuade 
point , un  fait  équivoque  convainc  ; la  vérité  a 
befoin  de  plufieurs  fiecles  pour  établir  fon  em- 
pire 5 & l’erreur , qui  marche  à pas  de  géant, 
trouve  par-tout  des  défenfeurs  enthoufiaftes. 

Bretons , ouvrez  enfin  les  yeux , fongez  à la 
perféciition  de  Galilée  & de  Vefpuce  , ôc  fi  1 ’af- 
peâ:  du  foleil  ou  de  l’autre  hémiiphere  vous  ar- 
rache quelques  larmes  en  leur  faveur  , jugez 
combien letabliffement d’une confiitution  fondée 
fur  l’expérience  Si  la  morale  vous  déshonoreroit 
dans  lefprit  de  vos  neveux, s’il falloitune  guerre 
civile  pour  l’opérer. 

Dans  un  corps  phyfique , tous  les  membres 
font  fournis  aux  mêmes  loix,  au  même  chef, 
tous  partagent  la  feve  nutritive,  fe  communi- 
quent leurs  forces  6c  ie  prêtent  à l’harmonie 


générale;  fi  les  fondions  d’un’  feul  font  inter- 
rompues, tous  en  foufFrent  & réuniffent  unani- 
mement leurs  efforts  pour  chaffer  l’ennemi  com- 
mun , & rétablir  l’ordre , le  corps  moral  de  la 
fociété  eft  le  même;  mais  l’efprit  qui  l’anime 
eft  plus  rebelle.  L’opinion  le  maîtrife,  l’ambi-^ 
tion  l’aveugle , & l’amour-propre  en  eff  le  tyran- 
La  fragilité  humaine  fe  fait  toujours  fenîir 
s’oppofe  au  bien  le  pW  prochain, 

- Dans  une  nation  éclairée,  le  changement  des 
Ipix  dépend  du  facrifiee  des  préjugés.  Un  chan- 
gement fut-il  jamais  plus  néceffaire,  une  époque 
fut-elle  jamais  plus  favorable.  La  france  n’eut 
jamais  afpiré  à une  régénération  au  milieu  du 
tumulte  des  guerres , fous  des  rois  ambitieux 
& conquérans,  dans  des  temps  enfin  d’igno- 
rance êc  de  barbarie. 

Le  moment  arrive , vous  l’avez  préparé , Sc 
follicité  vous-mêmes  ; l’affemblée  des  états  gé- 
néraux a réuni  vos  vœux , èc  lorfqu’il  faut  y 
nommer  vos  organes,  & rédiger  vos  cahiers 
pour  la  réforme  des  abus  ^ vous  eonfiiltez  uu 
parchemin  de  trois  cents  ans  pour  éclairer  votre 
conduite. 

Qu’avez-vous  donc  befoin  dit  paffél  le  pré- 
fent  vous  inftruit  affez,,  le  futur  dépend  de  vous. 
La  raifon  doit  être  votre  fiambeau , écouter-la 
donc. 

Depuis  Céfar  julqu’i  Charles  YIIî,  les  four 
verains  voifins  de  la  Bretagne  envierent  cette 
poffeflion  , ils  y trouvèrent  toujours  une  réfif- 
tance  invincible;  fi  elle  eut  des  échecs  vio- 
lens,  elle  les  répara  bientôt,  & l’énergie  du 
c^aélerç  de  fes  habitans  étonne  encore  nos 
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contemporains.  Les  fciences  êcîes  artsi  pîüs 
tardifs  à pénétrer  dans  ce  climat  de  la  liberté, 
ont  enfin  poli  nos  mœurs;  le  luxe,  qui  marche 
à leur  fuite , a énervé  nos  cœurs , & Fambition 
a fini  par  prendre  le  mafque  du  patrioîifme.  Peut- 
on  en  effet  s’tmaginer  que  les  Bretons  du  dix- 
huiîieme  fiecle  reffemblent  à leurs  ayeiix  ; il 
n’tn  eff  rien,  quoique  chez  eux  la  marche  du 
deipot  fme  ait  été  plus  lente* 

Votre  eonftitution,  vos  loix  Sc  votre  con- 
trat en  ont  été  , dites- vous,  ie  palladium.  J’en 
conviens  avec  vous;  mais  vous  m’accorderez 
ar.fîi  que  cette  confiitution  & ces  loix  ont  été 
tellement  altérées , que  la  eonfufion  régné  parmi 
vous , & que  vous  avez  été,  avec  tous  les  Fran- 
çois , les  viâimes  du  pouvoir  arbitraire  ëc  de  la 
déprédation  fifcale.  Or  il  faut  un  remede  à vos 
maux,  qui  doit  donc  l’appliquer , ôc  comment? 

Dans  votre  réunion  perpétuelle  à la  couronne 
de  France,  comnte  état  monarchique,  vous 
avez  ffipulé  que  vous  conferviez  la  forme  de 
votre  àdminifiration  intérieure , que  nul  chan- 
gement ne  pourroit  y être  fait  fans  votre  con- 
fentement  unanime  ; vous  réitérez  ces  claufes  à 
chaque  tenue  d’états , vous  les  faites  figner  aux 
commiffaires  du  roi , Sc  cependant  on  les  viole 
infenfibîemenî , & les  premiers  violateurs  font 
eux-mèmes  des  Bretons  de  tous  les  ordres  & 
de  tous  les  rangs.  En  voici  les  preu  ves;  d’abord  la 
forme  des  étàts  n’eff  plus  la  même , 3c  a été  changée 
fans  un  accord  général.  Des  eccléfiafiiques  extra- 
provinciaires  y font  venus  fiéger  comme  bénéfi- 
ciers; les  nobles  en  général  s’y  font  introduits 
fans  convocation  ni  titte  le  tiers  a ponr 


repréfentans  des  poffeffeurs  de  charges  vénales  J 
qui  font  quelquefois  des  étrangers  ; les  matières 
fe  délibèrent  par  chambres  & à la  pluralité  de 
deux  ordres  contre  un  ; les  lettres  de  cachet 
d\m  commiffaîre  du  roi  forcent  les  volontés  f 
exdent  les  rebelles;  Fargent , ou  des  promelFes 
flatteufes.,  achètent  les  voix;  un  minière  fixe  à 
fa  volonté  h lieu  de  raffemblée,  Fappelle  ôl 
la  fépare  quand  il  lui  plaît,  fait  un  reglement 
nouveau  , en  détruit  un  ancien  ; l’intrigue  enfin 
régné  dans  leur  lëin  pour  la  nomination  aux 
commifiions  particulières,  pour  le  confentement 
au  loix  6i  édits  du  pqnce , & rinjufiice  s’y 
manifefie  pour  la  répartition  de  l’impôt  ; & vous 
me  dkez  encore  que  ce  font  la  vos  anciens 
états,  & que  vous  voulez  les  conferver  tels! 

Ouvrez  donc  les  archives , jugez  vous- 
mêmes.  Examinez  votre  conftitution  aduelle , 
comparez-la  , les  titres  à la  main,  avec  ^ancienne, 
voyez  fl  vos  ioix  civiles  Ôc  criminelles  font  les 
mêmes,  fi  les  juges  & les  tribunaux  reffemblentaiix 
anciens,  fi  les  agens  du  file  & du  domaine  exifioîent 
autrefois,  fi  l’impôt,  la  milice  & Ta  corvée 
accabl oient  le  peuple , fi  la  volonté  générale  n’é-^ 
toit  pas  jadis  la  bafe  effèntielle  daine  loi  com- 
mune à toute  la  fociété. 

Soyez  vrais  & répondez-moi  fans  préjugés. 

Que  l’ignorance  & la  tyrannie  aient  été  les 
caufes  de  votré  dégradation , qu’un  intérêt  privé, 
trop  naturel  à rboinme  , l’ait  continuée  jufqiFà 
préfent,  ce  n’efi:  pas  une  raifon  pour  que  l’op- 
preflîon  fe  perpétue , pour  que  l’abus  fe  pro- 
longe , & d’ailleurs  la  voix  publique  s’eft  mani- 
feftée,  la  réforme  efi  néceffaire  èc  defirée^ 
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ce  n’efl:  pas  au  milieu  de  îa  difcorde  & de  l’achap- 
nement,  qii’eîîe peut  avoir  lieu;  un  feul  homme 
doit  Topérer,  vous  devez  être  fes  juges  , & 
les  arbitres  de  fon  plan. 

A Rome,  à Sparte,  à Athènes,  à Philadel- 
phie , vous  avez  eu  un  Numa , un  Solon  , un 
Licurgue  , un  Franklin , qui  ont  médité  pro- 
pofé  des  loix;  la  nation  les  a écoutées  , elles 
ont  été  confacrées  par  un  confentement  général  , 
ÔC  tant  qu’elles  ont  été  refpeÜées,  îa  nation  a 
exiRé  dans  toute  fa  fplendeur,  D’oà  eR  venue 
fa  ruine?  De  l’abandon  de  ces  îoix.  Comment 
les  loix  ont-elles  été  négligées  ? Parce  que  la 
puifTance  légiRative  n’a  pas  été  maintenue  dans 
fon  adivité  ; ôc  pourquoi  dans  les  Gaules , les 
Bretons  ont-ils  confervé  quelques  foibles  reRes 
de  leur  ancien  gouvernement?  C’eR  que  l’effi- 
gie de  lautorité  conRituante  n’a  pas  encore 
été  profcrite  chez  eux. 

Les  mœurs  ont  dû  fans  doute  apporter  de 
■grands  changemens  aux  loix , mais  la  liberté 
de  l’homme  n’en  eR  pas  moins  imperturbable. 
Regardez  autour  de  vous , vos  compatriotes 
ne  font-ils  pas  des  hommes  égaux  à vous , ÔC 
pourriez-vous  les  foumettre  à des  loix  les  plus 
fages,  s’ils  ne  vous  donnoient  un  pouvoir  né- 
ceRaire  Bc  indifpenfable , ou  pour  les  faire , ou 
pour  les  confentir  en  leur  nom  ? 

Or,  les  états  de  Bretagne  font-ils  les  vrais 
commettans  de  la  nation  ? & des  titres  &c  des 
ufages  peuvent-iîs  fuppléer  au  droit  naturel  que 
tout  homme  enfociétéa  d’être  préfent  & accep- 
tant à fa  régénération,  comme  il  a été  préfent 
ÔC  acceptant  à fa  création?  Les  Bretons  ne  fe 


refuferont  pas  â l’évidence  d’un  principe  fondé 
iiir  la  liberté  originaire  de  l’homme  ^ mais  fi 
quelqu’un  vouloir  le  nier , je  lui  dirois  avec 
Epiébete  : 

Si  tu  etois  une  flatue  de  Phidias,  fa  Minerve 
ou  fon  Jupiter.,  èc  que  tu  euffes  quelque  fenti^ 
ment , tu  te  donneroi.^  bien  de  garde  ; en  te  fou- 
venant  de  l’ouvrier  qui  t’aiiroit  formé , de  rien 
faire  qui  fut  indigne  de  lui  ou  de  toi-même  ; 
tu  ne  voudrois  pas  paroître  dans  un  état  qui 
déshonorât  ta  beauté.  Mais,  dis-moi  donc  , les 
autres  hommes  ne  font-ils  pas  comme  toi  l’ou- 
vrage du  même  auteur , & voudrois-tii  désho- 
norer la  main  de  l’ouvrier  en  en  faifant  des 
efclaves  } 

L’égalité  dans  les  fortunes , dans  les  rangs  Sc 
dans  les  honneurs  feroit  fans  doute  un  fyflême 
impraticable  , un  rêve  chimérique  & contraire 
à la  confervation  de  la  fociété  , mais  ce  n’efl: 
pas  la  le  but  d’un  législateur  prudent  ; queflion- 
nez-le,  il  vous  répondra  comme  Solon  à Anachar- 
fis  qui  lui  demandoit  : comment  ferez-vous  obfer- 
7^^  loix?  Je  les  accommoderai  fi  bien  aux 
interets  de  tous,  qu’ils  reconnoîtr ont  évidemment 
qu  il  Bsur  efl  plus  avantageux  de  les  obferver 
que  de  les  violer. 

Donc  la  nation  ne  fait  pas  îa  loi , mais  elle  la 
qonfent  ou  la  rejette,  s’y  foumet  ou  l’abroge  , 
^ dans  ce  tribunal  augufle  oh  elle  doit  être 
lanaionnée,  la  bêche  & répée  fe  confondent, 
le  fceptre  &c  îa  tiare  en  font  exclus. 

ainfi ^ bretons,  que  je  me  repréfente 
les  états  généraux  de  la  France  ; vous  ne  m’op- 
poferez  fans  doute  pas  que  les  vices  du  gou- 
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vernement  n’y  feront  pas  éonmts  i que  îa  fé- 
dufî:ion  pourra  y avoir  une  place,  que  la  ruine 
de  rétat  en  fera  le  fruit , puifque  les  juges 
&.  les  arbitres  feront  les  repréfentans  intérefles 
de  vingt-quatre  miliions  d’bommes  qui  ont  po- 
tivé  leurs  volontés  ôc  leurs  doléances , puifqu’ils 
ont  été,  comme  vous,  les  témoins  les  viüimes 
du  defpotifme , puifque  leur  pouvoir  & leur  élec- 
tion , iis  les  tiennent  de  leurs  commeitans , qui 
eft  la  natiom  Mais,  me  direz-vous  peut^tre , 
la  Bretagne  s’efe  réfervé  expreffément  le  droit 
d^innover  ou  de  changer  les  îbix , conftitiitipn , 
coutumes  & ufages  de  la  province  ; elle  s’efe 
réunie  en  confervant  des  privilèges,  franchifes 
& immunités , elle  veut  les  conferver  encore  ^ 
èene  fit. 

Mais  cet  argument  prouve- t-il -que  vous  ne 
devez  pas  affilier  aux  états  généraux  de  îa  France, 
qui  ell  la  mere  patrie  ; que  vous  devez  appor- 
ter dans  cette  affemblée  une  forme  différente 
de  celle  qui  aura  été  adoptée  par  la  France  en- 
tière ; que  le  nombre  de  vos  votans  & leur 
éîedîon  doit  être  conforme  à vos  états  par- 
ticuliers ; que  vous  ne  devez  pas  obéilfance  au 
monarque,  qui,  chargé  du  pouvoir  exécutît,  vous 
appelle  comme  les  autres  afon  fecours  pour  pofer 
des  barrières  contre  la  vexation. , &Faider  de  vos 
himieres;  que  ce  monarque,  quand  îa  loi  ell 
muette  fur  une  pareille  convocation , ne  peut 
pas  y fuppléer  par  des  fentimens  de  juftice  & 
d’humanité,  en  attendant  que  îa  loifoit  ixe  & 
invariable  ; que  vous  avez  le  droit  de  vous  y 
refufer  lorlque  le  plus  grand  nombre  y acqiiiefce  ; 
enfin  que  la  volonté  du  plus  petit  nombre  de*» 


vient  obligatoire  pour  tous  les  citoyens , & 
même  une  fentenee  d^infamie  contre  qu  éft 
d\)ne  opinion  contraire  ; un  pareil  argumrnt 
prou veroit  fans  doute  queues  lolx  naturelles  6c 
pofirives  font  faulîes , ridicifes  & inappli- 
cables à la  foretagne  , 6c  la  coriduitt  des 
autres  provinces  du  royaume  nëceffireroit 
cecte  eoncltifion  : que  les  lumières  de  la 
raifon  di  de  l’équité  ont  été  exclulivement 
données  à la  Bretagne  ; mais  rexpérience  ne 
tarderoit  pas  à la  démernir.  Je  fuis  bien  loin  dé 
prêter  un  pareil  râifonnement  à aucun  de  mes 
compatiotes  , & cependant  leur  réfiftance 
eft  blâmée  par  toiit  | leur  conduite  eO:  incul- 
pée eri  ma  préfence  ; un  feu  patriotique  m’^ani- 
me  , je  m^efForce  de  les  jufMer  ; je  dis  à haute 
voix  que  la  méfiance  eft  légitime  quand  les 
plaies  du  defpotifme  faignent  encore  : alors  Ton 
m’oppofe  comme  un  oracle  irrécufable  que  â 
des  corps  peuvent  être  fédnits , fi  des  affemblées 
partielles  6c  mal  élues  font  fujettes  à Terreur, 
une  nation  entière  ne  peut  être  trompée  par 
elle-même  quand  elle  flatue  librement  & géné- 
ralement fur  fes  intérêts. 

Or,  Mffiieiirs , qu’avez- vous  à répondre, 
je  vous  abandonne  lai  qaeftion  en  vous  réité- 
rant mon  invocation.  Bretons  de  tous  les  ordres, 
prêtres  , nobles  ou  roturiers  , que  le  préjugé 
difparoiie  J que  la  fuperftition  s’éloigne  ; réu- 
nifiez vous  fraternellement , choifîfiez.  des  re- 
préfentans , nommez  des  députés  , déelarez-les 
les  organes  de  vos  volontés  ÔC  de  vos  fenti- 
inens , qu’ils  apportent  dans  la  balance  com-,, 
mime  vos  biens  6c  vos  maux,  vos  loix  &vos 


& les  contraventions  , 
ientique  d’arbitres  libre- 
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uu  concours  authentique 
ment  élus  & duement  autorifés , il  forte  enfin 
iugement  inviolable  qui  rempliffe  le  vœu 
général  & mérite  l’approbation  univerfelle. 
Si  vous  lui  refufiez  définitivement  la  vôtre , 
que  vous  refieroit-il  à faire  ? à vous  féparer 
4e  la  France  , vous  affembler  chez  vous  , for- 
mer une  république  à part  & lui  donner  des 
loix  ijables  ? Mais  avant , Bretons  , confultez 
bien  vos  intérêts , voyez  votre  poficion  ter- 
ritoriale , fongez  aux  ennemis  que  vous  aurez 
à combattre , n’oubliez  pas  fur-tout  que  la  vio- 
lence & la  précipitation  n’ont  qu’un  empire 
momentané  5 qiie  le  regret  les  fuit;  réiéchifTez 
enfin  qu’à  l’origine  de  la  conftltution  tous  les 
lîommes  font  égaux  en  pouvoirs  Sc  en  vo- 
lontés , & que  les  loix  n ont  de  force  qu’au- 
tant  que  l’intérêt  général  en  efi  l’élément.  La 
vérité  ne  plaît  pas  toujours,  mais' elle  efi  le 
type  de  la  fidélité  &:  de  l’attachement  à fes 
compatriotes.  , 


VŒU  MOTIVÉ 

'■  I,  ■ ■ , 

D’UN 

GENTILHOMME  BRETON  , 

ADRESSÉ 

. V'  I 

A L’ASSEMBLÉE  DE  SON  ORDRE; 

toNVOquÉ  par  le  Roi  pour  le  t6  Avrils 
aux  fins  d'y  élire  & nommer  fes  repré- 
fentans  aux  états  généraux  du  royaume^ 

& leur  donner  les  infiruBions  néceffai- 
res  , &c. 


M 


ESSlEURi, 


La  diftance  ne  détruit  pas  le  fentiment , & 
les  plus  grands  philofophes , obfervateurs  de  la 
nature,  ont  tous  remarqué  qu’il  exifloit  chez 
la  plupart  des  hommes  une  attraftion  invincible 
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pour  le  pays  où  ils  ork  pris  naîffance.  Les 
bretons  fur-tout  ont  dù  confirmer  cette  ob- 
fervation  par  le  zele  qu’ils  ont  touiours  fait 
paroître,  lorfque  leur  patrie  étoit  en  danger, 
à l’aider  de  tous  les  moyens  de  force  oi  de 
confetl  oui  étoient  en  leur  dilpofition  ; mais 
que  de  pouvoir  doit  acquérir  cette  impudion 
naturelle  , quand  elle  eft  excitée  par  des  mal- 
heurs auffi  terribles  que  ceux  qui  viennent 
d’affltaer  la  Bretagne;  quand  pus  les  eshos 
du  royaume  reteniiffent  du  cri  de  la  guerre 
civile,  dont  le  théâtre , encore  fumant,  elt  ma 

patrie  & mon  berceau;  quand  les  plus  proches 
parens,  les  amis,  les  concitoyens  d’un  fincere 
patriote  , font  les  afteurs  de  cette  fcene  fan- 
filante,  il  n’eft  point  de  chaîne  affez  forte  pour 
I paver  un  cœur  franc  & loyal  : j oublie  que 
ic  vais  peut  être  tremper  mes  mains  dans  le  lang 
innocent  d’un  ffere  & d’un  compatriote;  je  fuis 
prêt  à y voler,  lorfque  je  vois  paroitre^un 
rayon  d’efpoir , qui  m’annonce  quun  calme 
heureux  va  fuccéder  à l’affreux  orage  qui  s eft 
fl  cruellement  prolongé  , & dont  je  defirerOis 
ardemment  qu’il  n’exiflât  plus  aucune  trace 
ni  des  canfes , ni  des  eftets.  _ 

Au  milieu  de  cette  commotion  funelte  , 
i’ei  tends  enfin  la  voix  d’un  augufte  monarque, 
o’un  pere  fenfible  , qui  veut  entourer  fon  trône 
de  l’élite  de  fa  nombreafe  famille , qui  veut 
ouvrir  fon  cœur  au  vœu  général,  & procurer 
à tous  fes  fujets,  fes  etifans , une  paix  ftable 
& fondée  fur  le  bonheur  public.  Je  faifis  avi- 
dement fa  paternelle  invitation , Scj^e  mecrie 
avec  tranfport:  ferois-je  le  feul  à refufer  mon 


tribut  de  »ele  & de  connoiffaiîces  relatives  à 
nos  maux? 

Non,  meffieurs,  je  le  dépofe  entre  vos 
mains,  dans  Fimpoffibilité  où  je' fuis  de  Fap» 
porter  moi-même  au  milieu  de  vous  : mais, 
en  remplilTànt  mon  devoir , je  veux  aii/îi  fou- 
lager  mon  cœur  , & coopérer  au  bien  géné- 
ral , notre  unique  but , Ôc  qui  m’a  dié^é  les 
observations  Suivantes.  Puiffent  elles  convaincre 
les  ennemis  de  notre  félicité  , les  détraéieurs 
de  notre  patriotifme  , & étouffer  ce  cri  inju- 
rieux de  la  capitale  : la  nobielTe  bretonne  veut 
fe.  Séparer  de  la  France  ; elle  n’afliffera  pas 
aux  états  généraux:  du  royaume  ; elle  fe  refufe 
à Fexemple  admirable  des  autres  provinces  ; 
elle  veut  conferver  des  droits  reconnus  injuffes 
& opprefTeurs.  Honni  Soit  qui  le  répétera. 
Une  pareille  imputation  ne  convient  pas  à des 
citoyens  ardens , que  la  perte  de  la  vie  n’a 
point  arrêtés  quand  il  a fallu  tout  récemment 
brifer  la  verge  du  defpotifme,  La  France  doit 
Savoir  qu’au  Sortir  d’un  gouvernement  aufiî 
tyrannique,  la  méfiance  eff:  légitime,  même 
dans  les  propofitions  les  plus  populaires.  Mais 
il  eff  un  terme,  meflîeurs,  que  nous  excéde- 
rions , û ce  refus  étoit  confirmé  par  nous  ; je 
dis  plus , nous  deviendrions  coupables , èc 
d’autant  plus  que  nous  devons  être  avec  elle 
les  arbitres  du  paft  Social.  Quelles  feroient 
nos  craintes , quand  vingt  - quatre  millions 
d'’hommes  ffipulent  avec  ffous  , & quel  peut 
être  notre  intérêt  de  ne  pas  y participer  ? 
Nous  avons  configné  dans  les  écrits  les  plus 
énergiques  les  vexations  arbitraires  qui  frap- 
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poient  toutes  les  ckffes,  l injuftice  des  loix  qui 
nous  régiffent , r^bus  du  pouvoir  miniflériel , 
& au  moment  d’une  réforme  defirée , une  con- 
fîdération  nousarrête , h changement  de  la  conf- 
titutïon.  Mais,  meffieurs,  l’opprimé  n’a- 1- il  pas 
le  droit  de  fe  plaindre  ? & quel  eft  le  titre  valable 
qui  peut  perpétuer  à l’oppreffeur  le  droit  d’oppri- 
mer la  plus  grande  portion  &c  la  plus  utile 
dé  la  fociété  } Examinons  ici  de  fang  froid 
cette  intéreffante  queftion  , ÔC  voyons  fom- 
mairement  ce  que  nous  avons  été,  ce  que 
nous  femmes  , ôc  ce  que  nous  pouvons  de- 
venir. Je  fais  que  la  poffefîîpn  ancienne  a force 
de  loi  parmi  nous  j mais  cette  loi  ne  comprend 
que  les  propriétés , ôc  exclut , de  concert  avec 
la  raifon  , les  droits  refpe£iifs  des  hommes 
réunis  en  fociété.  Cet  axiome  imprefcriptible 
doit  écarter  loin  de  nous  Tayeuglement  ôc  la 
fuperftition. 

Sans  compulfer  fcrupuleulement  les  Chartres, 
les  hiftoires , les  titres  ; fans  entrer  dans  des 
difeuffions  néceffaires  aux  juges  prives,  mais 
inutiles  au  votant , il  eft  notoire  que  la  Bre- 
lagne  exiftoif  avant  la  France  proprement  dite  ; 
qu’elle  avoir  fes  fouverains , fa  conftitution  , 
fes  loix , fes  armées  ; que  par  fucceflion  de 
temps  elle  a eu  divers  chefs , divers  traités  , 
diverfes  atténuations  ou  modifications  de  fes 
droits  ; il  eft  conftant  qu’elle  s’eft  incorporée 
à la  France  avec  la  plénitude  de  fa  conftitu- 
lion  ; qu’elle  s’y  eft  réunie  avec  ^le  régime 
monarchique , pour  n’avoir  plus  d’autre  fou- 
Terain  que  le  roi  de  France  ; il  eft  indubita- 
ble que  le  contrat,  pour  être  obligatoire,  a 

du 
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dû  ^ctre  confenti  par  les  deux'  parties  : or  ' 
I s agit  d examiner  quelle  eft  la  conftitution 
monarchique,  & de  favoir  fi  elle  a été  détruite 
& Cl  elle  peut  hêtre.  Quant  aux  loix , ufages 
& conventions  , ,1  eft  clair  qu'elles  ont  été 
les  fruits  des  circonüances  , tandis  qu’elles 
n auroient  dû  être  que  1 émanation  de  k vo- 
onte  nationale,  légalement  expliquée  j au  refte 
>1  eft  inconteftable  qu  elles  ne  peuvent  être 

O ccnftitutionnel. 

(^11  elt-ce  donc  qu  une  véritable  monarchie  > 
fc  demande  en  filence  l’homme  impartial  & 
raifonnab.e.  Des  metaphyficiens , des  orateurs, 
des  enthoufiaftes  ont  cherché  à divifer  , em- 
brom  1er  anéantir  la  queftion  : elle  eft  fimple; 
eft  exécution  de  la  volonté  de  tous , re- 

Perçons  la  nuit  des  temps  pour  apDuver 
notre  ratronnement.  J’abondonne  hiftoriLs 
e ciio.x  puniîtifdeces  nomades  , de  ces  hordes 
conquérantes  qui,  foctant  d’un  climarfauvage , 
fe  répandent  dans  un  pays  plus  doux  & dé  à 
policepar  1 influence  des  Romains, & je  meborne 
■ « conquêtes  & fe  nom- 

^^ohr  P''®'""'  l’hommage  , 

dit  oLfequiale,  pour  la  défenfe  commune.  Dans 

ces  temps  oii  la  force  & la  bravoure  étoieni 
.les  .eiiles  qualités  diftmcirives  de  l’homme  les 
armes  eto.ent  auffi  la  feule  loi  &la  feule’iur- 

drnos"rL‘'?"'f  " l’introduâbn 

^ U /“'"f  L’agitation  perpé- 

dan  dÿ“'  leur  fît  cepL- 

dnt  defirer  une  joudîance  plus  paifible  de  un® 
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réunion  plus  formelle  ; alors  naquit  cô  monflfÊ 
intiumain  nommé  féodalité,  qui,  s’alliant  avec 
la  monarchie  , la  dénatura , commença  par 
joindre  au  premier  hommage  obléquiale  , celui 
d’hommage-lige, lequel  devint  progrefïïf  depuis 
le  monarque  |ufqu’au  dernier  des  fujets.^  Ce 
tyran  n’exerça  pourtant,  dans  le  principe, 
qu’un  empire  fondé  fur  la  néceffiîé  des  temps  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  à devenir , entre  les 
mains  de  fes  enfans , un  defpotifme  auffi  nom- 
breux qu’il  y avoit  de  fiefs  grands  ou  petits. 
La  nobleffe  n’exifioit  pas  encore  à cette  épo- 
que ; deux  clafTes  étoient  feulement  connues  < 
le  fuzerain  & le  vavaffeur  ; les  autres  étoienî 
une  troupe  d’efclaves,  tantôt  rebelles  & tantôt 
fournis.  Alors  il  fallut  des  Iqix  générales  pour 
affurer  les  droits  de  chaque  feigneur  , U chaque 
feigneur  en  fie  de  locales  & particulières  pour 
fes  vaffaux  &:  tenanciers.  L’incohérence  ÔS 
rabfurdité  de  celles  qui  font  refiées  dans  plu- 
fieurs  cantons  de  la  France  & de  la  Bretagne  , 
nous  prouvent;  afTez  leur  origine.  Le  fantôme 
de  la  monarchie  fubfifioit  cependant  fous  le 
nom  de  roi,  d’empereur,  de  duc,  comte, 
5ic.  ; mais  fon  caradere  difiindif,  celui  ae  la 
liberté  , éioit  impunément  violé  dans  la  per- 
fonne  du  peuple  j les  feigneurs  feuîs  , proprie- 
taires ou  tenanciers  de  fiefs  , vavafleiirs  ou 
autres,  avôient  fu  fe  préferver  de  ce  fléau 
defirudeivr  ; ils  furent  enfin  la  vidime  des 
efforts  multipliés  du  peuple  & du  fouverain , 
auquel  iis  fe  fournirent  avec  des  refindions, 
& des  conditions,  honorables , qui  aonnerent 
non-feulement  naiffance , vers  ie  feptieme  fiecle , 


. , ( >9  ) 

aux  différentes  claffes  de  la  nobleffe  & à leurs 
prérogatives , mais  même  à l’hérédité  de  cette 
iiobleiFe  , où  il  y eut  long-temps  des  diiUnc- 
tions  entre  le  fief  ou  bénéfice  à vie  , 6l  les 
grands  fiefs  militaires  & autres. 

Dans  cette  anarchie  féod.slej  le  gouverne* 
ment  monafchlque  fe  maintint  fous  des  formes 
apparentes,  mais  , dans  le  fait,  le  defpotîfme 
le  plus  dur  fut  le  partage  du' peuple,  qui  au 
lieu  d’un  feigneur  en  eut  mille,  & autant 
d’impôts  inconnus  jufqu’alofs.  La  civilifation , 
la  communication  d€;s  arts  & des  fcienees  , 
firent  fecouer  le  joug  aux  plus  infiruits  ; ils 
obtinrent  des  difiinéfions , des  charges  , & ne 
s’occupèrent  que  foiblement  de  venir  au  (ecours 
dn  malheureux  voué  à l’ignoranèe  & au  tra- 
vail ; ce  qui  occafionna  non-feul.ement  îa  dif- 
îinéfion  des  ordres  dans  l’état,  mais  encore  là 
difiindion  dans  les  ordres.  Les  annales  viennent 
à l’appui  de  ces  vérités  : mais  piitre  que  le 
récit  des  faits  & des  autorités  n’eü  point  ana- 
logue au  but  que  je  me  propofe,  le  détail  en 
feroit  faftidieuXi  La  raifon  &:  l’humanité  doi- 
vent être  nos.feuls  guides  ; abandonnons  donc 
ce  chaos  inextricable  de  titres  & de  droits  ; 
quittons  ce  labyrinthe  tortueux,  où  nous  per- 
drions aifémenr  le  fil  de  la  raifon,  & fixons- 
nous  à la  définition  morale  d’un  état  monar- 
chique , la  feule  néceffaire  à une  nation  éclai- 
rée. ' . 

Or,  quelle  efl-elle,  finon  la  conception' 
d’un  pouvoir  légiflatif,  fruit  de  la  volonté  gé- 
nérale , dont  l’exécution  , remife  entre  les  mains 
d’un  feul,  ne  peut  recevoir  de  fa  part  aucune  ex- 
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tenfion  nî  atténuation  fans  un  nouveau’  con- 
fentenient  général,  en. lui  abandonnant  toute- 
fois le  choix  des  naoyens.  Donc  le  monarque  ■ 
ed  faifi  par  la  nation  elle-même  d’une  autorité  ■ 
luffiiante  pour  faire  exécuter  la  conibtution  ; 
donc  les  conflituans , pris  ândividuelieméot  ou 
en  corporations  étrangères  à la  conftlîiition  , 
font  füiets  à la  piûfl'ance  Jégifiiîive  & exécu- ' 
tricepdonc  les  infracleurs  de  Tun  ou  de  Tautre 
méritent  l’animadverkon  & la  vengeance  natio- 
nale , fans  qu’ils  paiffent  s’étayer  de  la  dedriic- 
îion  du  contrat  onginaire  , quelque  longue  & 
quelque  puiffante  qu’en  ait  pu^êrre  la  viola- 
tion : car  de  toutes  les  abfurdités  conngnées 
dans  nos  fades,  la  fdus  révoltante  fans  doute, 
eft  l’infinuation  de  pludeurs  loix  qui  auroienc 
pu  être  confenties  par  tous , caraélere  néceffaire 
6l  indifpenfable;  k-fquelles  auroient  afTujeiîi  la 
liberté  64  la  propriété  de  la  majorité  au  pou- 
voir arbitraire  de  la  minorité,  tantôt  defpoti- 
que  , tantôt  légalifé,  pour  la  forme,  par  une 
affemblée  illégale,  par  un  enregidre'ment  de- 
gens  incompétens,  par  un  exprès  commande- 
ment, par  un  lit  de  judice  , 64c. 

Que  conclure  deià/dnon  que  l’ignorance 
64  la  crainte,  devenues  le  partage  du  plus  grand 
nombre,  ont  énervé  (on  cœur  64  baide  fa  tête 
fous  le  joug  dje  la  cupidité  6c  de  la  violence' 
de  ieursoppredeimv,  plus  indruits  64  plus  adroits 
à mettre  à profit  les  circondances,  64  à con- 
facrer  comme  loi  ce  qui  n’étoit  que  la  conven- 
tion forcée  des  temps  où  elles  furent  pro- 
créées. 

Les  loix  ripiiaircs,  les  capitulaires  ^de  Char- 
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lemagne,  les  ordonnances  des  rois,  les  recif- 
tres  des  parlemens , où  font  écriies  leurs  pro- 
teftations,  es  loix  féodales  , les  coutumes  par- 
iiculieres  , les  procès-verbaux  des  états  Péné- 
raux  & particuliers,  les  réfiflances  continuelles 
_ des  fujeis  a l’exécuiion  de  ces  loix  anû  condi- 
•-  tutionnelles  , & mille  f»its  enfin  connus  de 
vcus.  meffieurs,  & cités  avec  force  dans  %'os 
mémoires,  confirment  cette  conclufion;  cl  où 
Il  leroit  ridicule  d’inférer  que  lés  fondemens 
e^i  coiiice  monarchique  ont  été  détruits,  parce 
qu  on  en  a changé  la  diftribution  & les  com- 
partimens  parce  qu’on  en  a multiplié  les  ordres- 
parce  qu  on  fa  enrichi  de  déclarations  exdu- 
uves  6i  neceflairement  contraiies  aux  plans  des 
premiers  archiîedes. 

Si  vous  pouviez  en  douter,  mefîieucs,  con- 
fiderez  que  les  fondemens  de  cet  édifice  ont 
pour  baie  les  cœurs  de  tous  les  hommes  nés 
libres  explicitement;  cor.fidérez  qu’il  étoit  ré- 
ferve  au  régné  de  la  raifon  & de  l’humanité 
clexpoler  ces  fondemens  aux  yeux  de  rouç 
Çour  détruire  fes.  gothiques  & monfirueufes* 
élévations  qu’on  y a furftites,  pour  écarter 
les  odieux  omemens  qu’on  y a ajoutés,  pour 
ea  reparer  la  diliribution  & en  fimplifier  for. 

^ '°8erà  l’aife  une  nombreufe 
famille,  dont  le  pere , fenfible  & généreux 
reclame,  en  ce  moment,  les  avis  &c  les  lu- 

Qu’un' zete  prudent,  qu’un  amour  patrih,icp,e 

d-r^Tcrr'  détacher 

de  nocre  fpnere  les  eroilas  les  plus  sûres 

plus  brillantes,  afin  d’en  entoUr  ""0.^ 
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011  eû  fixé  Tallre  régénérateur^  l’adre  vîvifiânE 
de  la  mere-patrie.  Ecartons  loin  de  nous  cé 
préjugé  ruperftitieux  de  l attachement  aux  an* 
oeos  ufiigeai  le  bien  aauel  eft  indépendant  du 
paiTé  6’  conféquent  pour  Tavenir  ; reconnoiffon$ 
enfin  que , dans  la  foçiété,  la  première  qualité 
c'cii  d’être  homme,  la  fécondé,  c’ell  d être 
à un  autre  homme.  De  ces  deux  principes 
oenveni  la  liberté,  la  propriété,  la  contribu- 
tion proportionnelle  uniforme  aux  charges 
de  la  ioueté,  ainfi  que  l’accord  tacite  du  niain^ 
tien  de  fa  confervation , radhéfion  générale  de 
tous  aux  loix  communes^  à Tous  ; lefquelles 
îoix  ne  (ont  pas  la  conftitutîon  , mais  l éma- 
naùop.  de  la  confdtution , qui,  toutes  deux  , 
mefurent  les  citoyens  le  roi  même  avec  le 
compas.  de  Tégaiité  , infligent  les  mêmes  peines, 
aux  mêmes  délits  fans  diilinéfion  de  la  per- 
foune,  & les  admettent  tous,  fans  exception  , 
aux  honneurs  , aux  charges  & à la  confidération 
publique  , fuivant  leur  mérite  & leurs  talens, 

■ Ed-il  un  de  ces  points  conteftable  aux  yeux 
dp  publiçifte  ou  du  philofophe  ? Non,  fans 
d ute;  par  fuite  du  même  raifonnement , 
on  eft  forcé  de  convenir  qu’en  dérogeant  à 
l’un  d’eux,  on  trouble  rhannonie  de  la  cir- 
conférence, on  prolonge  ou  diminue  letendue 
d’un  des  rayons,  l’on  anéantit  enfin  la  tendance 
direâe  de  chacun  au  centre  prkicipal  du  cercle 
néceffaire  & reconnu. 

Oui,  meffieurs,  le  cercle  cxlfte;  une  mmn 
habile  peut  le  redreffer  ; ^ la  nation , legiti-= 
moment  appellée  a en  juger  l’accord  parEaiî , 
4çiî  l’avouer  le  tti9intenir  par  vine  torce. 
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irrefiftible  y qui  efl  îe  lien  ïndilToîuble  de 
toutes  les  volontés  réunies  & conftamment 
avives.  Ceft  à ce  défaut  que  l’on  doit  attri- 
buer  le  vice  de  la  pofition  aduelle.  Les  fiecles 
panés  le  prouveroient  alTez  fi  nous  n’avions 
fous^nos  yeux  les  exemples  fiinefles  des  effets 
de  l’anarchie,  du  fanatifme.  & de  l’ambition  ; 
mais  détournons  notre  vue  de  ces  feenes  d’hor* 
reur,  & pofons,  pour  l’avenir,  des  barrières 
infurmontables. 

Dans  la  réintégration  de  ces  états  généraux, 
trop  long-temps  fufpendus , & dont  la  perma* 
nence  ne  doit  pas  plus  être  un^  doute  que  le 
mouvement  du  diaphragme , le  premier  obüacîe 
a vaincre  t etoit  la  repréfentation  proportion- 
nelle des  individus  de  éhaque  ordre,  vu  la 
faculté  que  chacun  deux  a d’exprimer  fon 
vœu  & d’en  nommer  l’organe.  Sur  ce  point, 
les^  recherches  hifloriques  nous  ont  plus  nui 
quelles  ne  nous  ont  inftruits  : l’infiabilité  des 
formes,  l’agrandiffement  du  royaume,  la  réu- 
nion privilégiée  de  plufieurs  provinces,  le  chan- 
gement des  mœurs,  & plus  encore  le  choc 
violent  des  prétentions  refpeâives , ont  du 
çmbarraffer  le  minière  intelligent  que  le  roi 
s voie  chargé  d’énoncer  fa  volonté;  volonté  qui 
ne  peut,  dans  l’état  aéfiiel^  lui  être  contefiée  ; 
mais , meffieurs  , la  forme  adoptée  eft  une  des 
moins  vicieufes  que  les  circonflances  puiffent 
permettre  ; & tous  les  françois  , pour  parvenir 
au  but  quils  défirent,  doivent,  en  l’accep- 
tant provifoirement , concourir  aux  kteations 
Dienfailantes  du  monarque. 

Quel  reproche  n’auroii-il  pas  à fe  faire  s*it 
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avoit  négligé  les  jufles  proportions  dans  un 
patrimoine  fi  géaéreufement  reflitué  à tous  fes 
enfâns  I 

Soyons  de  bonne  foi , mefîieurs  , & recon- 
noiffons  que  la  diilinértdn  des  ordres,  dans 
ces  affembiées,  eft  rétablilTement  le  plus  anti- 
focial  & le  plus  oppofé  au  fiiccès;  qu’il  ed 
le  fruit  de  i’ambirion  ôc  de  la  tyrannie,  ôc 
que  fon  effet  inévitable  eft  la  deflrudion  de 
la  monarchie.  Cependant , tout  le  monde  con- 
vient que  la  monarchie  ed  le  gouvernement 
le  plus  focial , le  feul  applicable  à la  France; 
tout  le  monde  convient  qu’il  faut  la  rétablir 
fur  fes  bafes;  & ‘parvenus  à cette  époque, 
après  des  vexations  innombrables  , on  s’emprtffe 
de  la  reculer  , d'en  empêcher  l’exécution  par 
des  anticipations  ridicules  , èc  par  des  fophifmes 
intéreffés. 

Je  dis  d’abord  des  anticipations;  & quel  efl 
celui  d’entre  nous  qui  ne  les  reconnoilfe  en 
envifageant  les  barrières  pofées  par  des  mains 
incompétentes,  avant  la  promulgation  du  pou- 
voir condituant , des  infradions  aux  loix  exif- 
tantes  avant  le  redreffement  légal  des  abus  ; des 
protedations  formelles  contre  ce  même  redref- 
fement;  des  notes  d’infamie  à quiconque^  y 
confentira,  notes  arteptatoires  au  droit  des  gens  ; 
d’injudes  prétentions  à , fixer  le  nombre  des 
voix  des  reprélentans  de  ce  que  nous  nom-  ' 
mons  le  tiers-état;  des  ades  évidens  d’arido- 
craîie  ; cette  conduite , raeffieurs,  n’ed-elle 
pas,  à votre  avis,  au  moins  une  anticipation 
univerfelîe  ; mais  cet  aveu  , quelque  dur  qu’il 
foit,  n’appartient  pas  plus  à notre  ordre  qu’aux 
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deux  autres  , dont  les  réclamations  Sz  les  ac- 
tions foni  aufîi  exceiïives.  Il  eft  pourtant  rai- 
fonnable  de  les  julHfier  tous,  l’un  par  la  con- 
fidéraîion  de  fes  maux,  les  avtîres  par  l’habi- 
tude pliiri-féculaire  de  la  fiiprémaiie.  il  tant 
néanmoins  un  terme , il  faii't  un  accord  général  ; 

11  le  roi  , fatigué  du  peu  de  fuccès  de  fes- 
paternelles  invitations,  de  fes  facrifices  réels, 
de  ton  dévouement  affcâueux,  voyoit  échouer 
lesjuoycns  de  douceur,  oferions-nous  lui  re- 
procher les  moyens  de  rigueur  qifil  feroit 
forcé  d^’y  faire  (iiccéder  pour  accomplir  foa 
vœu  ? Sains  populi  fuprema  lex  eflo.  ^ 

Je  dis,  en  fécond  heu",  des  fophifmes.  Ea 
effet , quand  nous  avons  reconnu  ce  principe, 
Ux  fit  confiatudom  reois  & confenfu  populi  , cosB- 
luent  peu vons-nouâ  y fLihftiiuer  , conflirndom 
nohilium  & confenfu  refis.  Notre  conduite  îen- 
droit  cependant  à le  prouver , li  nous  perlif- 
iions  d réeufer  rautorité,  royale,  à enchaîner 
la  nation  fous  le  poids  dè  nos  préjugés  & de 
nos  prérogatives,  à refit  fer  l’égali  é de  la  con- 
tribution aux  charges  de  l’état , à reléguer  le 
pouvoir  conftiîiiant  entre  ks  mains  du  plus 
petit  nom.bre  ; , puifque  la  proportion  de  k 
nobleffe  à la  roture , en  Bretagne  , efl  de  i à 
iSo  dans  une  affembléé'^oti  les  inrérers  de  îous 
doivent  être  irrévocablement  fixés  ; à en  ôîer 
la  difcuifion  au  tribunal  de  la  nation , dont  la 
Bretagne  eü , depuis  long -temps  un  membre 
effenneî  & indivis  , fondé  fur  cette  maxime 
du  contrat  focjal  r (^uc4.nd  Vètat  efi  infhtué ^ le 
conjenteinent  ejl  dans  la  réjidence  ; hahïttr  is  ter^ 
titoire , c efi  fe  joumettre  à la  fouveraincié  ^ à 
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offrir  des  facrlfices  quand  le  moindre  eff  le 
pius  néceffaire  ; celui  d’une  réunion  tranquille 
ëz  proportionnelle,  eft  pour  nous  un  camp  de 
créferve,  oii  nous  nous  fortifions  avec  des 
parchemins  , des  titres  ëc  des  ufages  ; à con- 
venir de  Taffreufe  maladie  de  la  nation , de  la 
liberté  naturelle  & politive  que  chacun  de  fes 
membres  a de  réclamer  le  remede  , d’y  con- 
fentir  & d’en  approuver  l’application;  tandis 
que  nous  nous  efforçons  à conferver  la  pré- 
pondérance dans  ce  choix , nous  qui  fommes 
le  plus  petit  nombre  & içs  moins  travaillés  ; 
à nous  glorifier  de  notre  jufle  infurreéiioA 
contre  les  abus  du  defpotifme  miniflériel  , 
lorfqiie  nous  exerçons  contre  nos  concitoyens 
Tautorité  la  plus  arbitraire  & la  plus  manifefle , 
lorfqu’enfîn  nous  voulons  perpétuer  des  ufur- 
pations.  Y a-t-il  rien  de  fuppofé  dans  ce  détail  ? 
& combien  de  citations  ne  pourrois  - je  pas 
faire  à l’appui  , fi  je  vouîois  fcruîer  ici  l’ori- 
gine l’afîife  des  impôts , l’organifadon  de 
l’état  militaire  , le  code  civil  &C  criminel , la 
forme  des  états  particuliers  , enfin  les  caufes 
du  dépcriffement  de  la  vraie  nobleffe  , que  la 
France  a tant  d’intérêt  de  conferver  } 

Non  J mefîieurs  , j’en  fuis  difpenfé  par  l’exa- 
men , trop  tardif,  il  eft  vrai,  mais  public, 
que  des  hommes  impartiaux  de  tous  les  or- 
dres viennent  de  faire  fur  toutes  ces  matières  ; 
il  ne  vous  refie  plus  qu’à  joindre  généreufement 
votre  jugement  au  leur.  Je  me  fuis  borné  juf- 
qu’ici , en  élaguant  les  autorités , à vous  dé- 
montrer que  la  monarchie  eft  le  gouvernement 
le  plus  propte  à notre  fttuation  ; qu’elle  a été 
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le  voeu  unanime  de  fes  fondateurs  , 8c  quVxlf- 
tant  toujours , elle  n*a  été  altérée  que  par 
l’éloignement  des  aifemblées  nationales,  qui 
feules  peuvent  la  maintenir  par  des  loix  fiiç^ 
ceiîlves  6c  relatives  à la  conftitution.  Une 
derniere  obfervation  eft  importante. 

Les  loix  ne  font  pas  la  conditution , elles 
en  dérivent , 6c  leur  but  eft  fa  confervatxon. 
Or  , celles  qui  ont  été  créées  6c  promulguées 
dans  des  temps  d’anarchie  ou  de  prédominance 
féodale , quoique  revêtues  de  formes  légales 
en  apparence,  ne  peuvent  nous  fervir  de  bou^ 
levard  contre  le  changement , puifqu’elles  ont 
néceffairement  dénaturé  la  conftitution,  Un 
enfant  peut  il  interdire  fon  pere  ou  fe  révolter 
contre  lui. 

La  conflitution  eft  limpîe  6c  précife;  elle 
confidere  tous  fes  fujets  fous  le  même  rap^ 
port , veut  leur  bonheur  général , les  appelle 
tous  indiftinftement  à fa  confervation  , comme 
ils  ont  été  préfens  à fa  création;  la  conftiïu- 
tion  enfin  confie  fon  pouvoir  à un  feul,  qui , 
lans  ceffer  d’être  fujet,  réunit  dans  fes  mains 
plus  d’autorité  que  tous  pris  individuellemeni , 
laquelle  ne  peut  être  fufpendue  par  la  récla- 
mation d’une  partie  quelconque;  mais  en  lui 
attribuant  cette  autorité,  cette  mere  jufte  6c 
humaine  lui  en  a fixé  les  bornes,  6ç  l’a  rendu 
refponfable  des  excès  envers  tous,  qui , réunis, 
peuvent  l’étendre  ou  la  diminuer  , en  corriger 
les  abus , en  affurer  la  ftabilité. 

Les  loix  au  contraire,  quoiqu’égales  pour  tous, 
admettent  certaines  modifications  locales  ou 
perfonnelles  j le§  loix  font  lès  rayons  qui  ne 
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peuvent  partir  que  du  centre  ; les  loix  font  les 
mobiles  des  différens  refforts  qui  ne  peuvent 
fubiiiter  s’ils  niufent  au  méchanifme  principal;  les 
loix  enfin  font  les  garans  des  droits  de  chacun , 
& l’apanage  obligatoire  du  fouverain  qui. ne 
.pouvant  être  par-tout  j en  confie  Texécution  à 
qui  il  lui  plaît , & gratifie  à fou  gré  , de  diflinc- 
lions  Gu  d’ëmolumens , fës  repréfentans. 

Voilà  donc  les  limites  des  deux  pouvoirs.  Le 
roi  a la  faciüié  de  faire  les  loix.re  atives  aux 
fonëlions  des  exécurans  , & de  propofer  celles 
communes  utiles  à tous  ; la  nation  au  con- 
traire à le  droit  iniprefcriptibie  de  confentir  ou 
abroger  ces  dernieres  , & delà,  naît,  par  une 
conféquénce  irrécufable  , l’arrêt  formel  d’excUi*^ 
fion  aux  membres  du  pouvoir  exécutif  pour  déli- 
bérer fur  des  loix  dont  ils  font  implicitement 
cenfés  les  auteurs  , vu  leur  communication  di- 
retfe  avec  le  fouverain. 

Ainfi,  ne  confidéranî  aux  états  généraux  con- 
voqués  pour  flaruer  fur  les  intérêts  communs  , 
qu’im  feul  ordre  de  citoyens  libres,  & indé- 
pendans  d’une  fubordinafion  contraire  aux  vues 
patriotiques,  les  minières,  les  ma|îfl:rats  , les 
militaires  autres  que  les  défenfeurs  de  l’état , tels 
que  les  gouverneurs , commandans  & lieutenans 
des  provinces  , ne  peuvent , comme  membres 
du  pouvoir  exécutif  & gagifles  du  roi , repré- 
fenter  légalement  la  nation  dans  le  confentement 
qui  eft  néceflaire  au  roi  pour  fandionner  les  loix. 
J’obferverai  pourtant  qu’en  qualité  de  proprié- 
taires on  ne  peut  les  exclure  de  la  claffe  des 
éleêfeurs  & coopérans  aux  cahiers.  Quant  au 
clergé,  fa  nullité  dans  l’adminiflradon  confli- 
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tuante  ou  exécutrice  eft  invincible.  Il  n’a  , fui- 
vant  le  titre  de  fa  fondation , & les  préceptes  du 
divin  maître  , ni  propriété  , ni  puiffance  tem- 
porelle. Ses  poffetîîons  font  le  patrimoine  des 
pauvres  de  la  nation  , il  en  doit  compte  au  roi , 
en  attendant  celui  plus  fcveré  qu’ils  rendront  au 
iouyerain  feigneur.  Ses  fondions  , purement 
Jpintuelles,  font  affez  refpedables  & allez  nom- 
meules  pour  remplir  fon  amour-propre-  & fes 
niomens.  En  effet,  qu’y  a-t-il  de  plus  impofmt 
que  cette  communication  continuelle  avec  l’être 
lupreme  ? Mais  malhcureufement  fragiles  comme 
les  autres  hommes  , les  miniftres  desiautels , ha- 
bitues à exercer  for  les  âmes  une  autonté  exclu- 
live,  ont  voulu  iifurper  l’empiré  des  corps.  &c 
■ les  exemples  en  font  fi  freppans  que  la  nation  ne 
non  pas  leur  permettre  de  franchir  les  bornes 
pciees  par  la  loi  évangélique* 

^ Qn’îls  aient  des  fynodes  , des  ffatuts  relatifs 
a leurs  fondions  , une  fobordination  refpedive 
entreiix,  &par  conféquent  leurs  juges  for  cette  ' 
matière  , rien  de  plus  équ  table , ainfi  que  leurs 
recours  aux  tribunaux  ordinaires  pour  les  affaires 

civiles.  Ne  feroit-il  pas  même  jufte  d’exhé.^éder 

tant  que  le 

cebbat  fuD|iflera  parmi  eux , puifque  le  bénéfice 
qui  tient  heu  de  patrimoine  doit  leur  donner 
convenablement  le  viclum  & vefdmm  ? 

Voi’à  , Melheurs  , l’organifation  des  deux 
pivoirs  de  la  monardiie  qui  fe  prêtent  une 

Tel  doit  etre  l’état  de  la  France , abftradion 
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faite  «lu  paffé  , & du  prélent,  voyons  mairiie- 

nam  , 

1°.  Si  i’état  de  la  Bretagne  peut  être  tel  fans 

innovation  ; 

X®.  Si  la.  Bretagne  réunie  à îa  France  a le  droit 
de  changer  ou  de  continuer  fes  loix  , fes  ufages  ^ 
[es  privilèges  * 

3^.  S’il  efi  de  fon  intérêt  de  ne  pas  participer 
aux  loîx  régénératrices  du  ro.yaume  dont  elle 
forme  une  fi  grande  portiôni 

Pour  parvenir  à des  dentonflrations  regn- 
lieres,  je  fais  bien  que  les  faits  devroient  en 
être  les  complémens , mais  outre  que  1 hifloire 
ell  entre  vos  mains  & à votre  connoiiTance  j je 
ne  céderai  de  répéter  que  dans  la  pofiûon  acmeke 
nous  ne  devons  rien  voir  qu  avjec  les  yeux  de  la 
raifon  i qui  nous  repréfenîe  continuellement  le 
paralle'p  de  nos  mœurs  Si  de  notre  eiviliiation 
avec  celles  de  nos  ayeux  ; de  rorganifation  de 
notre  gouvernement  avec  la  leur  ; enfin  ^ 
balance  qui  exifte  entre  tous  -les  individus  de 
l’état  , en  comparaiion  avec  celle  de  ces  ten^s- 
là,  Si  mieux  encore  avec  la  primitive.  Je  fixe 
avec  elle  mes  regards  fur  la  campagne  , furies 
villes  fur  les  municipalités  , fur  les  tribunaux  , 
fur  les  états  de  la  province  ^ fur  les  miniftres  du 
roi  ^ fur  les  impôts  j fur  les  dettes  publiques  , 
fur  la  liberté  individuelle,  je  vois  par  - tout 
confufion  , par-tout  violation  ^ par-tout  abus  ; 
mais  que  puis-je  vous  dire  de  plus  que  ce  qui 
efl  configné  dans  les  mémoires  de  la  commillion 
intermédiaire  , votre  Organe  ? L’innovation  eit 
donc  néceifaire  pour  remédier  aux  maux  pre- 
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Éens  , & provenir  les  futurs*  Ce  n’eu*  plus  lin 
blême,  le  cri  univerfsl  Fa  réfolu. 

Attaquons  en  fécond  lieu  ce  prétexte  ipé- 
cieux  , impolifiGue  , & immoral  qui  contredit 
rinnovatioiî  en  Bretagne  , &c  marchons  d’’iH 
pas  rapide  à la  convidion.  Oui , Meilleurs  ^ îa 
Bretagne  peut  changer  fes  loix  , fa  confHtutioa 
èc  fes  privilèges,  avec  le  confentement  de  tous  fes 
habitans , ÔL  le  plus  petit  nombre  ne  peut  s’y, 
oppofer  valablement , comme  dit  le  contrat 
focial  , la  voix  du  plus  grand  nombre  oblige  toujours 
tous,  les  autres.  Si  j’avois  befoin  de  témoins,  je 
vous  clterois  les  contemporains  du  huitième 
jufqu.au  quatorzième  iiecle;  les  révolutions  de 
ces  temps  vous  prouveroient  les  énormes  atten- 
tats faits  au  contrat  primitif  : d’Argejitré  , Mo- 
rice & Lobineau  en  font  les  garans  ; mais  je  les 
écarte,  ôc  j’invoque  promptement  le  contrat  paffé 
à Nantes  en  1498,  entre  la  ducheffe  Anne 
Louis  Xlî , contrat  qui  fait  la  bafe  de  nos  ré- 
clamations , & ob  il  eiî:  dit  expreffément  : itïm 
& en  tant  que  pmi  toucher  que  s il  advcnoit  que  de 
bonne  raifon  il  y eut  quelque  eaufe  de  faire  muta-* 
tion  y particuliérement  en  augmentant  , diminuant 
QU  interprétant  lefdits  droits  , coutumes  , confâtu- 
lions  ou  établijfemens  que  ce  par  parlement  & 
afetnblée  des  états  dudit  pays  , ainji  que  de  tous 
temps  ejl  accoutumé,,  6*  qu'autrcment  ne  fou  fait  , 
nous  voulons  & entendons  que  ain  ji  fe  fajfe  , ap-^ 
peller  toutes  voyes  Us  gens  des  trois  états  dudit 
pays  de  Bretaigne  , &c.  &c. 

Voilà  donc  un  titre  légal  & reconnu  qui 
admet  la  poiîibiîité  d’innover  , toutefois  de  l’avis 
êc  confentement  des  trois  états.  Cent  objedions 
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s’élèvent  pour  infirmer  ce  titre , ]e  ne  veux  point 
les  éluder , mais  je  attache  aux  deux  princi- 
pales qui  font  îa  forme  & !e  lieu  convenables 
,aii'X  cbangemens.  Si  les  droits  de  la  fouveraineté 
des  états  ont  été  confianiment  relpeétés  malgré 
les  divers  échecs  qu’ils  ont  fubi  8c  les  exemptions 
de  pluiieurs  membres  & pays  fujets  defdits  états, 
su  moins  efi:  il  fùr  que  leur  forme  a périodique- 
ment varié  depuis  cé  contrat,  & plus  particu- 
liérement depuis  le  traité  de  réunion  perpétuelle 
h la  France,  que  1 hifioire  nous  prouve  avoir  été. 
conclu  contre  le  vœu  unanime  qui  devoit  certai- 
fïeoitnr  être  requis  en  ce  cas  , comme  il  Tavoit 
été  en  14^5  au  fujet  de  la  fuccefiioh  au  duché  , 
c U il  efi  oit  dans  Faéie  oii  font  nommés  tous  les 
féans  des  trois  états  , kfc^ucu':!^  tant  paniculïcre^ 
ment  que  en  grande  tnurbe  à haute  voix  & multitude 
de  peuple  généralement  & publiquement  , mais  uni- 
quement , fans  quelconque  différence  , élan  commun  ~ 
accard  dirent  , &c. , il  eil  évident  que  dans  le 
nombre  , les  qualités  & les  fonélions  lefdits  états' 
ont  éprouvé  plufiairs  réformes  ^ notamment  du 
temps  de  îa  ligue  , & pins  récemment  par  les  dé- 
clarations de  1736,  de  1767,  i770,&:  1780,  &c. 
mais  cette  difcuflion  trop  authentique  pour  être 
renouveliée  ici  , nous  entraincroit  au-delà  de 
notre  but  qui  efi:  de  comparer  les  trois  états  de‘ 
ce  temp  avec  ceux  de  nos  jours.  Or  , Meffieurs  , 
je  vous  demande  fi  dans  ce  temps  les  évêchés  ou 
bénéfices  pou  voient  être  donnés  à des  exrra-pro- 
vlnciaires  , fi  les  barons  fergens  feodés  r/é- 
toient  pas  formellement  tenus  d’afiifier , en  per- 
fonne  , ou  par  procuration  acceptée  pour  caufe, 
auxdits  états , fi  les  nobles  y venoient  autrement 

qu  e 
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que  par  convocation  , & li  ces  nobîes  étoîent 
autres  que  les  bacheliers  , vavafTeurs  ^ bannerets 
ou  écuyers  ; fi  ce  que  nous  comprenons  aujour- 
d’hui dans  le  mot  colleâif  de  tiers-état  étok 
autre  chofe  que  les  habitans  & bourgeois  des 
bonnes  villes  ; li  dans  diiîerens  cas  urgens  ou  im- 
portans  les  ducs  n’appelloient  pas  des  gens  de 
tous  ks  états  Sc  de  la  campagne  ; fi  ces  mêmes 
manans  de  la  campagne  pouvoient  être  repré^ 
fentés  par  d’autres  que  par  leurs  feigneurs  aux- 
quels ils"  prêtoient  l’hommage  d’être  fournis  ôc 
fideles , auxquels  appartenoient  leurs  travaux  ôc 
leurs  propriétés  , dont  ils  reconnoiiToienî  , en 
matière  civile , lesioix  ôc  jugemens  : je  demande 
fl  les  délibérations  des  états  n’étoient  pas  publi- 
ques , à haute  ôc  pluralité  des  voix  , il  la  véna- 
lité des  charges  exiiloit  , notamment  celles  de 
maire  qui  entraînent  depuis  la  repréiéntation  aux 
états , quoique  extra»provinciaires  : je  demande 
enfin  fi  la  Bretagne  ek, comme  autrefois,  une  fou- 
veraineté  particulière,  diîknéle  de  la  France, 
exempte  des  contributions  étrangères  à fa  confer- 
vation  direéle , indépendante  des  arrêts  du  con- 
feil,  évocations  & autres  abus  miniftépels.  Ou 
Bfeaux  de  la  France.  Or  il  ek  aifé  de  fe  convain- 
cre que  la  compofition  de  nos  états  aâtuels  n’eft 
pas  reffemblante  à l’ancknne  , que  malgré  notre 
réMance  plufieurs  altérations  ont  été  faites  aux 
formes  & aux  droits  defdits  états  , ôc  que  par 
conféquent  il  faut  les  rappeller  à leur  primitive 
exigence  ou  les  réformer  par  une  loi  nouvelle , 
confentie  par  tous  les  fiijets.  Donc  , en  ce  fécond 
cas , k feul  propolfable  auj-ourd’hui , piiifqu’il  eâ 
évident  que  les  loix  , coutumes  ôc  uf âges  anté- 
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rieurs  étoient' l’émanation  du  régime  féodal^  qui  - 
eü  prefqu’anéaçîi  5 il  eft  nécefiaire  qu’au  defaut 
de  la  totalité  dès  fiijets,  la  proportion  là  plus 
équitable  foit  oblervée , & l’on  ne  peut  c^ntefter 
qu’elle  doit  être  relative  au  nombre  des  membres 
de  chaque  ordre;  Le  changement  eft  donc  necef- 
fâire,  & conflitutionnel  puifque  le  gouvernement 
adiiel  de  la  Bretagne  eit  lui-même  une  innova- 

Quant  au  lieu  oii  doivent  s aiTemblet  ces  états, 
il  eft  certain  d’un  ufage  non  interrompu  , 
qu’une  des  villes  de  la  province  indiftinéfement 
en  a toujours  été  le  fie ge , quoique  pourtant  plu- 
fleurs  ordonnances  , ou  ré^emens  des  ducs  aient 
été  faits  provifoireoient  dans  des  pays  lointains 
où  ils  étcient  lors  ; mais  dans  la  formation  d u- 
ne  conilitution  qui  deviendra  fans  doute  com- 
mune à toute  la  France , & ne  peut  exiiler  qua- 
vec  fon  confentement , il  eÙ  indubitable  que  le 
roi  feuî  a le  droit  de  fixer  le  lieu  qui  lui  fera 
convenable.  Voyons  donc  en  troifieme  lieu  fi  la 
Bretagne  a un  intérêt  réel  à ne  pas  participer  à 
cette  régénération  , ou  fi  elle  doit  préférer  le 
chaos  épouvantable  où  elle  eft  plongée* 

La  tranfitiôn  du  duché  de  Bretagne  entre  les 
mains  du  roi  de  France  , a neceffairement  inter- 
verti tordre  public  de  la  province.  Des  ducs  re- 
fidans  , propriétaires  , unis  par  les  alliances  U 
■ les  poffefîions  aux  habitans  du  duché  , conduits 
par  des  confeils  chôifis  dans  les  nationaux 
avoient  un  intérêt  direû  à foutenir  fes  droits , 
aiïurer  la  tranquillité  de  fes  fu|eîs,à  mériter  leur 
attachement , mais  notre  fituation  n eft  plus  la- 
même.  Nous  ne  femmes  plus  aux  yeux  des  mi- 
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mûres  du  roi  qu’une  gr^nide  province  de  fon 
royaume  ayant  des  droits.,  franchifes  , & prlyi- 
îeges  qu’ils  ont  attaqués  de  tout  leur  pouvoir  , 
réduits  infenfiblement  par  la  rigueur  ou  la 
féduaion;  notre  fol  eû  prefque  toujours  îe  pre- 
' mier  théâtre  des  guerres  fans  que  les  états  aient 
, la  moindre  influence  fur  la  déclaration  ni  fur  les 
traités  de  paix,  comme  ils  ravoient  autrefois  j 
. nos  prétentions  aux  charges  & honneurs  n ont 
plus  pour  . objet  îa  Bretagne  mais  la  cour  de 
■France; -nos  mœurs  font  devenues  françoifes 

* sinfi  que  nos  loix  ; notre  commerce  eû  lie  a 
celui  de  la  France  ; notre  bonheur  enfin  dépend 
du  fien.  Comment  pourrions -nous^  donc  pré- 
tendre que  notre  féparation , a une  epoqiie  fi  in- 
térefîante,  fût  néceffaire  & profitable  ? 

Je  fuis  intimement  convaincu  qu  il  n efl  aucun 
’ de  nous  qui  ne  foit  prêt  a façrifier  individuelle- 
- ment  fon  intérêt,  fon  amour-propre  & fes  pré- 

* rogatives  au  bien  général  ; mais , helas  1 1 efprit 
de  corpî  efl  moins  indulgent  , il  fe  prête  avec 

t plus  de  peine  aux  réformes , il  oppoie  fous  la 

* confidération  de  fes  mentbres  plus  cie  titres  a 
combattre  , plus  d^obfiacles  a vaincre  , il  faut 
convenir  que  cette  méfiance  ^ ^cette  oppo«^^ 

' fition  ont  été  fouvent  autorifees  par  les  piégés 
des  minlftres,  par  le  danger  de  la  fubverfion 
totale  , aufii  la  précipitation  a-t-elle  etc  funeiie 
‘ à plufieiirs  provinces  , mais,  Mefiiéurs  , a notre 
. égard  cette  crainte  n’exifie  pas , nous  avons  fous 
les  yeux  les  exemples  les  plus  engageans  , & les 
états  généraux  feront  une  afiemblee  reprefen- 
tative  de  la  nation  où  les  députés, nos  confrères  , 
' êc  par  conféquent  intéreffés  , feront  juges  4ii 
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plan  qui  fera  adopté,  y apporteront  nos  cahiers, 
verront  au  nombre  des  arbitres  de  nos  préten- 
tions ou  de  nos  düFérens  refpedifs , les  repré- 
fentans  de  toute  la  France.  . 

Si  de  pareilles  confidérations  ne  peuvent  nous 
convaincre  il  faut  donc  que  la  jufiice  , la  raifon  , 
rhumanité  nous  aient  excluhvenient  doués  de 
leurs  lumières , où  que  notre  féparation  de  la 
France  foit  pour  nous  un  bien  réel.  ^ 

Non , Meffieurs  , je  n’en  crois  rien  , & je 
penfe  qu’en  fuppofant  que  notre  pofition  territo- 
riale , la  juùice  de  nos  droits  , & toutes  les  pré- 
ventions pofîibîes  fulTent  en  notre  faveur  , nous 
aurions  dans  notre  fein  des  ennemis  plus  terri- 
bles à combattre  que  les  forces  réimies  de  la 
France  entière.  Loin  de  nous  un  augure  aufîî  fu- 
neùe  V&  n’écoutons  que  l’impulfion  de  nos 
coeurs  qui  nous  invitent  à ce  concours  patrio- 
tique , à cette  harmonie  deiirable  , à ce  renon- 
cement généreux  dont  le  roi  nous  offre  un  fi 
beau  modèle.  Au  furplus  cette  réunion  générale  , 
ces  facrifîces  nous  font  diûés  par  noire  intérêt. 
Car  la  nobkffe  aujourd’hui  n’eff  plus  qu’un  vain 
titre  , fruit  de  l’argent  ou  de  ilntrigue  ; fes 
exemptions  ne  tiennent  plus  à la  nature  6c  à la 
poffeffion  des  iiefs  qui  en  étoient  autrefois  l’apa- 
nage , il  n’y  a pljus  que  le  malheureux  qui  (oit 
ians  privilèges  , le  fervke  des  nobles  n’eft  plus 
le  même , la  Bretagne  n’a  plus  de  duc  particulier, 
tout  eft  changé  ou  altéré , le  régime  arbitraire 
â fuccédé  au  régime  féodal , rien  n’èff  fixe  6c 
certain  dans  nos  libertés , dans  nos  propriétés 
& dans  nos  loix , & nous  oférions  oppofer  nos 
titres  comme  un  boulevard  à l’innovation  1 Elle 
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ne  fut  jamais  plus  néceffaire , & pour  arrêter 
irrefragablement  la  marche  fi  rapide  de  l’oppref- 
lion  il  faut  affurer  la  tranquillité  oublique  en 
mettant  le  rot  & la  nafion  d’accord.  Il  faut  attri- 
ner  a 1 un  la  légiflation , à l’autre  rexécntion» 
pieniere  j il  faut  que  ces  deux  pouvoirs  une  fois 
reconnus  foient  conftamment  aâifs  ; que  le 
pouvoir  repréfentatif  de  ta  nation  fott  tellement 
organile  que  la  con^ance  y foit  entière  & irré- 
liltible  ; que  les  connoiffances  à ce  néceffaires 
proviennent  des  fonaions  préliminaires  & era- 
duelles  de  fes  membres  dans  la  dilîribution  des 
municipalités  & états  provinciaux  que  les 
charges  de  1 état  foient  également  réparties  fut 
outes  les  propriétés  des  citoyens  de  tous  les 
rangs  -,  que^  la  diftinélion  anli-fociale  des  ordres 
amie  ; que  la  cîaffe  diflinguée 
de  la  nobleffè  foit  dans  la  manarchie  françoifé 
une  recompenfe  éternelle  du  mérite  de  fes  peres 
& ne  formant  qu’un  membre  p récieux  du  corps 
e la  nation , ne  piiilTe  en  être  féparée  ni  eonlïi- 
tuee  que  de  fon  aveu  ; il  faut  que  les  arts  & U 

im  "f  dérogeant  dans 

M becle  de  lumières  ; qu’ils  aient  u»  cours  libre 
& ouvert  à tous  les  citoyens  & foient  débar- 
aiies  de  toutes  les  entraves  de  corporation  de 
réception,  de  paffage,  péage  & amres  drdï 
opprefleurs;  que  l’impôt  devenu  une  contribu. 
tion  neceffaire  & honorable  , ne  porte  plus 
chée  -"é  d’mfàmie  qui  lui  étoit  atta- 

tiens'  deux  dénomina- 

tions, la  fiibvention  territoriale  & la  fobven- 

ion  perfonnelfe  , dont  Toétroi  fera  le  gage  de 
nos  libertés  & île  nos  propriétés  ; que  la  dette 
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journalieie  des  rois  , la  juflice  civile  & 

nelle  , rendue  à des  élémens  clairs  & preci^s,  foit  . 

le  patrimoine  de  tous  les  citoycTis  indiitina:e- 
nient,  & ait  un  caraaere  égal  pour  tous  dans 
fes  punitions  & dans  fes  grâces , & que  ion  code 
mûrement  combine  foit  unique,  & tende  à la  del- 
îruâion  infenfible  des  coutumes  locales. 

11  faut,  d’un  autre  côté,  que  les  miniüres  du 
pouvoir  exécutif  ne  piuiTent  jamais  coopérer  au 
pouvoir  légifiatif  , & qu’ils  foiemî  perfonnelie- 
menî  refponfables  de  leur  conduite  à la  nation  ; 
que  choifiS  par  le  roi  iis  ne  reçoivent  d’ordres 
que  de  lui  ; que  le  roi  foit  le  chef  fupreme  de 
la  loi , le  commandant  des  armées  , le  maure  de 
la  paix  &;  de  la  guerre , des  traités  & des  allian- 
ces , le  proteüeur  du  commerce  & le  pere  de 
‘la  nation;  il  faut  enfin  qu’il  ait  la  faculté  de 
faire  tout  le  bien  qu’il  defire  , 6c  qu’au  cas  ou  il 
pourroit  être  féduit  par  les  bonnes  intentions 
apparentes  d’un  miniüre  ambitieux  , il  trouve  des 
reîuparîs  inexpugnables  contre  le  mal  qu  on 

pourroit  lui  infpirer.  .a  ^ 

Si  ce  projet , MefTieiirs , poiivoit  etre  taxe 
d’inconûituîionnel,  d’im patriotique  & d’inhii- 
main  , j’en  appelle  aux  nations  eclairees  qui 
fxent  les  yeux  liir  la  révolution  aéluelle.  Je  fais 
que  des  détails  immenfes  font  néceffaires  au  déve- 
loppement âe  ces  refforts , mais  il  eft  de  fait  que 
leur  mouvement  dépend  de^  la  volonté  generale 
qui  eft  déjà  çonfignée  dans  les  cahiers  de  beau- 
coup de  provinces,  dans  les  écrits  les  plus  lumi- 
neux, les  plus  inftruaifs  & les  plus  circonftan- 
ciés , notamment  dans  ceux  d’un  de  nos  compa- 
triotes, intitulés  IsBon  Sms  ÔC  Rubicon  , 6c 
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dans  quelques  autres  qui  ne  tarderont  pas  a pa- 
roître  & dont  je  connois  l’étendue  &la  profon- 
deur de  connoiffances  en  tout  genre.  Les  grands 
jours  arrivent , ô nation  , prépare-toi  au  plus 
fublime  des  trâyaux  ! faut-il  'attendre  l’agonie 
pour  accepter  un  remedé  que  la  crife  de  la  nature 
ne  pourroit  plus  favorifer  ? le  n’ai  jamais  mieux 
fenti  le  défaut  de  talent  qu’en  ce  moment  ou  une 
éloquence  douce  & perfualive  pourrait  feule 
dilTiper  un  aveuglement  fuperflitieux  ÔC  des 
craintes  chimériques  ; mais  je  vous  renvoie  , 
Meilleurs  , à ce  dépôt  précieux  de  rhumanité 
éclairée  pour  prendre  les  renfeignemens  que  le 
zele  le  plus  aélif  ne  me  permet  pas  de  vous  expo« 
fer  ici  par  la  méfiance  de  mon  jugement  ; quant 
à mon  cœur  , j’en  fuis  garant  : le  bien  général  9 , 
le' bonheur  publie,  runion  inaltérable  d’une  fo- 
ciété  refpeéiable  , voilà  mon  but.  Puiffai-je  me 
flatter  d’avoir  rencontré  le  vôtre  , & mêler  ma 
voix  au  concert  unanime  de  la  nobleffe  Bre« 
tonne  pour  m’écrier  avec  elle  ! la  Bretagne  efi:  la 
fille  aînée  des  rois  de  France  , elle  renonce  à fes 
droits  & à fes  privilèges  pour  établir  Tégalité , ôc  . 
l’harmonie  entre  les  enfans  communs  d’un  pere 
fenfible  dont  la  mémoire  fera  immortelle  dans  les 
fafies.  de  l’hifioire. 

Tels  font  n\es  vœux  que  je  configne  ici  dans 
ma  pétition  pour  coopérer  ati  eakier  de  notre 
ordre  , &c.  &c.  &C., 

Arrêté  : 

A R t ï e ï.  E P R E M î E R, 

Que  les  états  généranx  , après  avoir  vérifié  lès 
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titres  de  créance  de  leurs  membres , & îu  leurs 
cahiers , s’occuperont  en  premier  lieu  de  déclarer 
par  un^aéle  authentique  que  la  France  eft  fous  un 
gouvernement  monarchique  dont  le  pouvoir 
legiflatif  efî:  entre  les  mains  de  la  nation  , & la 
piiiiTance  exécutrice  entre  les  mains  du -roi  fans 
exception  de  part  ni  d’autre  , & que  toutes  les  . 
provinces  que  leurs  députés  repréfentent  dans 
cette  afiembîée  fe  recohnoifTenî  membres  indi- 
Vifibîes  de  cette  nation , ÔL  dérogent  de  fait  à 
toutes  les  loix , coutumes  ^ ufages  , traités  & 
conventions  contradiéàoires  à ce  principê  confli-* 
îutionnel. 

Art.  il  , 

'■r 

Que  tous  les  ades  eonditutifs  qui  feront  faits 
à la  pluralité  des  voix  feront  demeureront 
communs  à toute  la  France  , & obligatoires  de 
la  nation  au  roi  Ôc  du  roi  à la  nation. 

Art.  III. 

Que  les  états  généraux  afTureront  la  liberté 
inviolable  de  leurs  membres,  & pourront  exclu- 
re fans  appel  l’im  d’eux  qui  feroit  fautif  en  quel- 
que point  que  ce  foit , à la  pluralité  de  vingt-cinq 
voix;  ' - 

A R T.  I V. 

Que  les  loix  civiles , criminelles  , fifcaîes  & 
autres  actuellement  en  aélivhé  ne  perdront  au- 
cune fdrce  , & feront  exécutées  dans  leur 
forme  & teneur  jiifqu’à  la  promulgation  nou- 
velle duement  auîoriféè* 


Que  la  loi  de  délibérer  par  ordre  ou  par  tête 
fera , pour  cette  tenue  feulement , fixée  le  pre- 
mier jour  à la  pluralité  de  cçnt  voix  , & qu’au 
cas  de  choix  par  ordre,'  ne  potirra  avoir  lieu  en 
matière  d’impôts. 

A R T.  V I. 

• ('  t 

Que  les  états  généraux  feront  pour  l’avenir 
déclarés  permanens,  & tiendront  leurs  grands 
/om  chaque  année  immédiatement  après  pâoues 
jufqu  au  temps  nécelTaire. 

Art.  vir. 

Que  la  convocation  foit  arrêtée  pour  toujours 
états  généraux  foient  com- 
potes des  membres  des  états  provinciaux,  lef- 
quels  tiendront  depuis  lé  carnaval  jufqu’à  pâques. 

A R T.'  ^VI  I I. 

Que  les  états  provinciaux  feront  compofés  de 
la  moitié  des  membres  des  municipalités  de  la 
province , & qu’à  l’inftant  du  départ  de  ces  der- 
mers  la  municipalité  foit  complettée  par  une 
nouvelle  eleôion. 

A r t.'  I X. 

Que  les  municipalités,  formées  fuivani  l’ordre 
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cl-après , feront  le  tribunal  permanent  & repré- 
feaîatif  des  états  généraux , 6c  la  première  ^ 
inévitable  épreuve  des  députés  à ces  memes 
états  généraux.  ~ 

Art.  X. 

' Que  ces  municipalités  feront  fixées  par  les 
états  provinciaux , ( extraordinairement  convo- 
quées par  le  roi  pour  cette  fois  feulement  ) , aux 
lieux  qui  paroîtront  convenables  , ^ réuniront 
un  arrondiffement  diocéfain  ou  autre , mais  jamais 
extra-][)rovinciaire  ^ dont  les  babitans  reffortiront 
pour  les  affaires  qui  leur  feront  attribuées. 

A R T.  X I. 

Que  les  miinicipaUtés  feront  compofees^  pro- 
portionnellement à rétendue  6c  à la  pqpulatioa, 
d’un  tiers  de  nobles,  d’un  tiers  dé  citadins,  com- 
merçant ou  artifles  ^ & un  tiers  de  bourgeois 
propriétaires  de  biens  fis  à la  campagne. 

A R T.  X I I. 

‘ Que  l’éleaîon  fera  faite  au  ferutin  6c  à la  plur 
ralité  au  même  jour  6c  en  la  meme  affemblee  , 
dans  le  lieu  principal,  6c  que  cbaqite  ékaeur 
n’aura  qti’une  voix.  . / . 

A R T.  X I ï î. 

Que  les  ékaeiirs  feront  nommés  dans,  une^ 
alTemblée  de  paroifTe,  dans  la  proportion- de  dix 


pour  cent,  fans  diftindion  de  rang  , Sc  ne  pour- 
ront à l’afTemblée  repréfenter  que  pour  un  , avec 
la  claufe  qu’ils  feront  domiciliés  de  ladite  pa- 
roiffe  au  moins  depuis  trois  mois. 

' A R T.  X I V. 

Que  le  préfident  de  la  municipalité  fera  élu 
parmi  les  nobles  à la  pluralité  des  voix, & deux 
procureurs  fyndics  parmi  les  nohhs  ^ item  à la 
pluralité  , defquels  un  reüera  deux  ans  avant  de 
parvenir  aux  états  provinciaux  , &c  par' fuite  ils 
feront  toujours  deux  ans  dans  la  municipalité. 

Art.  XV. 

Qu’il  y aura  de  plus  un  tréforier  perpétuel 
, itefponfable  par  fes  cautions  & polTefîions. 

A R T.  X V I.  . 

Que^ce  tréforier  fera  comptable  à la  munici- 
palité , &c  n’aura  que  voix  confultative. 

A R T.  X V I I. 

Qu’il  ne  fera  pas  libre  à un  noble  ou  non  noble 
âgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans  , de  refufer  fa  no- 
mination une  fois  dans  fa  vie , fauf  les  cas  de 
maladie  ou  d’ignorance  qui  feront  conüatés. 

Art.  XVIII. 

Que  parvenus  à la  cîaffe  de  députés  aia  états 


généraux  5 il  faudra  im  an  de  fiirpenfîon  pour 
être  éligible  dans  les  nmnicipaîicés  par  lefquedes 
il  faudra  recommencer. 

Al  R T.  XIX. 

■ '1 

Que  les  eccléfîafîiques , magifirats , militaires 
& généralement  tous  les  membres  du  pouvoir 
exécutif  & royal  ne  pourront  être  élus  dans 
aucune  de  ces  clalTes,  ôc  auront  néanmoins, 
comme  citoyens , la  voix  d’éleflion  en  per- 
fonne  ou  par  procuration,  èc  la  voix  de  re* 
préfenîation  par  mémoire  adrelTé  à l’un  des  pro- 
cureurs-fyndics  ,fur  lequel  jlfera  Hatiié  en  pre- 
mière idlîance  à la  municipalité , 6c  par  appel 
définitif  aux  états  provinciaux, 

A R T.  X X. 

Que  les  états  provinciaux  feront  en  outre  com», 
pofés  d’un  préfident  choifi  dans  la  nobîefTe  à la 
pluralité  des  voix  , de  deux  procureurs-fyndics 
élus  de  même  pardii  les  non  nobles,  dont  l’iin 
fera  réfidant  & domicilié  en  la  ville  des  états, 
d’un  greffier  élu  6c  réfidant  de  même &c  d’un 
îréforier  général  de  la  province  , duquel  refTo  r- 
îiront  les  tréforiers  particuliers  des  municipa- 
lités; que  ces  états  provinciaux  feront  les  juges: ’ 
des  officiers  de  la  municipalîté,  & pourront  pro- 
vifoirement  les  exclure  fur  une  requête  mo- 
tivée 6c  fignée  par  leurs  confrères , laquelle 
fera  drefTée  au  nom  de  la  miinicipalité  , & la 
défenfe  , s’il  y a' lieu , au  nom  àii  roi , ces  iii- 
gemens  ne  pouvant  avoir  lieu  qu’en  matier© 


( 45  ) 

& lalffant  l’appei  aux  états  gé- 
Art.  XXL 

Qu’il  y aura  ppur  la  province  un  commîf- 
ûire  general  du  roi  qui  n’aura  pas  voix  délibé- 
rative, mais  qui  féra  au  nota  des  parties  Soe 
encaffation  de  jugement  des  étatsVôvinc^x 
aux^  états  généraux  , qui  feront  fouveraios  à cet 

A R T.  X X I I. 

titmif!  If le*  trois  corps  conf- 

- pCilf  voT'  ^ ^ 

A R T.  X X 1 1 r. 

<■“  -b»'- 

Art.  XXIV. 

cuPmr"^  “ -’TT  felt  noWe 

^ P r le  roi  & du  confentement  de  la  na 
tion^que  les  lettres  de  nobleffe,  outre  le  fceaj 
9 porteront  celui  des  étars  p^énéraux  nui 
nommeront  à cet  effet  un  chancelier  perCen 
ainfi|ue  pour  tous  les  aâes  émanés  de  leur  au^ 

A R T,  X X V. 

^ l®“res  de  nobleffe  fera 
tlepofee  dans  les  archives  de  la  province  , & 


«rcgiflrée  fur  les  regtftrL  de  la  mvimclpalg 
oii  le  noble  fait  fon  domicile;  que  les_ nobles 
ailuels  feront  confervés,&  tenus  de  faire  en- 
feoiftrer  leurs  lettres  auxdits  états  6c  a la  mu 
nicipaliîé  d’oii  ils  reffortilTeut.  ^ 

Art.  XXVI. 

Oue  la  nobleffe  fera  héréditaire  6c  non  de- 
rowable  en  aucun  cas  que  ce  foit , hors  celui 

dei  dégradation  juflicielle  , auquel  cas  k dégra- 
dation ne  fera  que  perfonnelie  au  coupable- ôc  ne 

pourra  nuire  aux  enfans,  frétés  ou  parens,non  plus 

quelesflétriffures  ouiugemens  des  tribunaux  ci- 
vils, tant  pour  les  nobles  que  pour  les  roturiers. 

Art.  XXVII. 

Oue  les  privilèges  ou  exemptions  pécuniaires 
dervllles  , provinces  , nobles , eccleliafliques  ou 
magiftrats,  ÔC  généralement  toutes  les  dechar-- 
ces^  quelconques  de  la  contribution,  depuis  le 
premier  jufqu’au  dernier  des  fujets , &C  dans 
toutes  les  propriétés  territoriales  de  quelque 
nature  ôc  qualité  qu’elles  foient,  ferontôc  de- 
meureront abolis  à perpétuité.  • 

A R T.  X X V I I I. 

Oue  l’impôt  confenti  fous  une  dénomination 
honorable  fera  divifé  en  deux  parties  , 1 une 
affefîée  à la  terre  fous  le  nom  de  fubvention 
Krritoriale,  ôc  l’autre  à la  perfonne  fous  le 

Sde  fubvention  perfonnelie,  ÔC  proportion- 


nées,  Tune  à la  poffeffion,  Pautre  à l’état  de 
chacun. 

A R T.  X X I X. 

Que  la  fubventîon  territoriaîe  fera  fixée  en 
trois  clafies,  terres  de  haut,  de  moyen  & de 
bas  rapport,  & qu’aucune  partie  du  .fol  du 
royaume,  dans  les  villes  ou  à la  campagne, 
bâtie  ou  en  labour,  en  étangs,  jardins,  parcs, 
bois  ou  prés  , & claffée  fuivant  fa  valeur, 
ne  pourra  en  être  exempte  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  hors  le  terrein  des  éghfes, 
^ cimetières  , prifons  6c  tribunaux  , chemins  , 
rivières , cazernes  , châteaux  , forts  6c  remparts! 

A R T.  X X X. 

Que  la  fubyention  perfonnelle  fera  taxée  par 
la  municipalité  en  raifon  de  l’état  ou  profefiion 
du  contribuable;  laquelle  taxation  fera  com- 
mune pour  tous  ceux  du  même  état  '6c  pro- 
felîion  , 6c  relative  au  pays. 

A R T.  X X X I 

Que  les  municipalités  recevront  direébement 
les  ordres  des  états  provinciaux  pour  répartir 
6c  percevoir  l’impôt , 6c  porter  en  décharge  les 
dépenfes  qui  lui  feront  attribuées. 

Art.  XXXII 

Que  les  pourfuites  nécefîaires  contre  les  con- 
tribuables feront  faites  fans  frais  6c  au  nom  de 


îa  municipalité , par  le  fyndic  des  colîedeurs  de 
chaque  paroiffe. 

A R T.  XXXIII. 

"Que  ces  fyndincs  & coîleéleurs  changeront 
tous  les  ans  , & ne  pourront  refufer  ladite 
charge  dont  la  nomination  fera  faite  par  la-  plu- 
ralité des  habitans  de  la  paroiffe. 

Art.  XXXIV. 

Qu’il  fera  accordé  une  rétribution  conve- 
nable à ces  fyndics  ou  colledeurs. 

Art.  XXX  V; 

Que  pour  parvenir  à la  connoiffance  exaôe 
6c  uniforme  des  terreins,  il  fera  fait  un  arpent 
compofé  d’un  nombre  déterminé  de  toifes , la 
toife  de  fix  pieds , le  pied  de  douze  pouces , 
lequel  fera  par-tout  le  même  ainfi  que  les 
poids  ôc  mefures. 

Art.  X X X V L 

Qu’en  attendant  îa  confeêfion  de  Tarpentage 
par  des  arpenteurs  aux  frais  de  la  municipalité  „ 
il  fera  fait  par  chaque  propriétaire  ou  fermier 
.une  déclaration  l^née  de  lui  du  fyndic^ 
laquelle  fera  dépofées  au  greffe  de  la  municipa- 
lité & comparée  avec  l’état  de  l’arpenteur  contre- 
figné  par  le  fyndic , pour  être  requis  par  la  mu- 
nicipalité, envers  le  propriétaire  ,1e  défaut  de 

charges 


t s 

«Marges  qu’il  n’aui-oit  paslipportees  datts  les  an» 
nees  anterieures  à l’état  de  l’arpenteur  n,/ 
fes  operations  choifiradeuxarWires  deîaTa^"* 

pour  la  claffification  de  la  terre.  ' 0»^^, 

-Art.  X X X V I r. 

ïMSÉSsassi 

Art.  XXXVlIl. 

cifconllaneiée  de  la  narf  wÜ  .«i^Jaration 

vérifiée  par  l’arpenteur  affilié  de°Sx  aSitrw 

pro''v*indauî7&^ ÏÏà  “ïétlV^^P”- 

d’établir  par  Vuite  i.n  r»  * , generaux  , afin 
à l’exaditude  & à Francs 

ne  manque  rien,  «lodifieation  duquel  il 

Art.  X X X I X. 

muniripEfïvïnifrt^ 

d“  f >^^”^u?le'‘Srr  pârT 

du  fubftitut  du  commilTaire  génXaf  Jr7‘^ 
dans  la  municipalité  anv  8®"eral  ^ refidant 

fans  empêchement-  pour  l’p  Mais 

de  laquelle,  Tu 

-1  » au  cas  de  jugement  contradiéloire 

D 


à celui  de  la  municipalité , le  contribuable  fera 
dédommagé  fur  la  contribution  de  Fanneefui^ 


vante» 


Art*  X L, 


Que  les  délits  de  la  comptabilité  des  tréfoiiers 
généraux  ou  particuliers  conftatés  par  la  muni- 
cipalité ou  parles  états  feront,  à la  requête  du 
Commiffaire  ou  de  fon  fubftitut , juges  en  pre- 
mière inftance  aux  préfidiaux  , fénéchauffces  ou 
bailliages,  & par  appel  aux  parlemeris,  pour 
être  poufuivis  & punis  fuivant  la  loi. 


Art.  X L Î. 


Que  les  fonds  parvenus  au  tréforier  de  la 
province  feront  par  lui  verfés  dans  la  caiffe 
nationale  , dont  Fadminiftration  fera  immédiate- 
ment réfervée  aux  états  généraux. 

Art.  X L I I. 


Que  les  tréforiers  royaux  viendront  chercher 
à cette  caiffe  nationale  les  fonds  qui  auront  été 
accordés  au  foi  pour  l’année , par  les  états  gé- 
néraux , auxquels  le  tréforier  de  la  nation  por- 
tera en  décharge  les  quittances  defdits  trelbners, 
lefquels  feront  fous  Fadminiflration  & infpec- 
tion  du  roi  & de  fes  minières.  - 


Art.  X L I I L 


Qu’il  fera  dreffé  chaque  année , un  compte 


(5*  ); 

è-rclinaîre  en  recette  ôi  dépenfe,  lequel,  après 
avoir  été  apuré  par  les  états  généraux  , de- 
viendra public  par  la  voie  de  fimpreffion  ^ "" 
ainli  que  le  travail  des  états  fur  les  loix  ëê 
réglemens  nouveaux  ou  propofés. 

À R T.  X L I y. 

Que  les  municipalités , fous  Pinfpeûion  de§ 
états  provinciaux  , conncîtront  de  toutes  les 
affaires  relatives  à l’aflAfe  Bc  à la  répartition 
de  l’impôt  confend  par  les  états  généraux  , 
feuls  niges  en  cette  matière  ; de  la  manuten- 
tion des  grands  chemins , canaux , pavés  & 
illuminations  des  villes , cafernement  Û.  pafTage 
des  troupes  ;;  de  la  fiirveillance  des  hôpitaux 
& de  la  mendicité  ; des  encouragemens  de  Fa- 
griculture  & des  manufactures , ër  particulière-^ 
trient  de  Fapprovifionnement  des  grains» 

A R T.  X L V. 

Qiià  Fégai*d  de  tous  ces  ' articles  , il  fera 
fait,  par  les  états  provinciaux,  une  ordon- 
nance raifonnée,  de  laquelle  les  municipalités 
ne  pourront  s’écarter  en  aucutie  manière. 

À R T.  X L V h 

Que , relativement  à Tapprovilîonnechent 
des  grains , les  municipalités  auront  des  ma^a- 
Êns  publics , oü  elles  feront  aiitorifées  à avoit 
des  grains  de  bonne  qualité , qu’elles  tireront 
«n  quantité  fuffijfanîe  fur  les  contribuables  dé 

D X 


\ 


leur  reflbrt,  au  lieu  & place  de  St 

fuivant  le  taux  moyen  de  ladite  année  , fuivant 
lequel  taux  elles  le  vendront  aux  marchés  ou 
au^  magafin , fans  aucune  augmentation  autre 
qu’un  droit  modique  d’emmagafinage  ; & au 
cas  que  les  terréins  deidites  municipalités  n’en 
fourniffent  pas,  elles  ea  tireront  des  lieux  les 
plus  voifins,  & obferveront  les  mêmes  réglés 
dans  la. vente. 

Art.  X L V I I. 

Que  les  maîtrifes  & corporations  dans  les 
arts  & métiers  feront  déformais  abolies,  fans 
déroger  pour  cela  aux  examens  féveres  que 
plulîeurs  d’entr’eux  exigent,  vu  leur  influence 
direâe  fur  la  fante  &c  la  vie  des  hommes. 

Art.  X L V I I I.  ' 

Que  les  fraudes , contraventions  & trom> 

peries  des  marchands  ou  artifans  dans  les  poi^s , 
mefures  Ôc  qualités , feront  jugées  provifoire- 
ment  par  des  arbitres  nommés  par  la  munici- 
palité, de  par  appel  aux  tribunaux  civils  & 
royaux. 

Art.  X L I X. 

Que  les  villes  dépendantes  de  la  municipa- 
lité auront  un  maire,  des  éfchevins , un  gref- 
fier 6c  un  procureur-fyndic  qui  communique- 
ront avec  les  membres  de  la  municipalité , & 


en  recevront  les  ordres  relatifs  à leur  geftioü 
& adminiftration. 

Art.  L; 

Que  les  impôts  fur  le^  confommations  ter- 
ritoriales de  première  néceffité  , telles  que  les 
grains»  le  vin,  les  viandes  crues  ou  cuites,  le 
tel , les  fruits  & légumes , feront  & demeure- 
ront fupprimés  ; le  fol  produdif  de  ces  diffé- 
rentes denr,ees  payant  le  tribut  unique  qu*ellgs 
doivent,  i 

A R T.  L I. 

-<Que  les  barrières  feront  reculées  jufqu’aux 
frontières  , & les  droits  d*entrée  ou  de  fortie 
dans  les  provinces , ainfi  que  les  péages  Bc 
vifites,  feront  fuppriibés,  avec  leurs  fermiers 
& commis , notamment  les  droits  des  princes 
ou  fuzerains , en  vertu  de  leur  apanage  ou 
"de  leurs  fiefe 

Art.  L I î. 

Que  tes  capitaineries  des  chaffes  & les  gardes 
feront  fupprimés , fous  la  réferve  au  feigneur 
du  pouvoir  de  chaffer  dans  toutes  les  terres 
& bois  de  fon  fief,  & au  propriétaire  ou  fer- 
mier de  tuer  le  gibier  qu’il  trouvera  fur  fa 
terre. 

Art.  L I I ï. 

Que  la  yaflalité  perfonnçlle  ou  fervage,  fe* 
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font  à jamais  profcriîs  de  la  ^France  • que 
feiil  hommage  qui  fera  déformais  rendu  par 
tm  trançois , fçra  celui  de  la  fidélité  envers 
la  nation  êi  le  roi  ; hommage  qui  fera  rendu 
dans  le  Sacrement  de  confirmation  par  les  ca- 
iholiques,  après  le  ferment  de  la  religion,  dont 
les  évêques  diâeront  la  formule  dans  leur» 
catéchilmes,  &c  la  feront  enfeigner  par  les  curés 
aux  paroiiîiens  ; que  les  curés  feront  tenus , 
chaque  année,  d’envoyer  à la  municipalité  le 
i^écenlément  drelTé  des  habitans  de  la  paroiffe, 
des  morts  & des  nouveaux-nés , pour  parvenir 
jufqu’aux  états  , généraux  , ou  l’on  connoîtrai: 
definitivement  l’étendue  &c  la  qualité  du  fol  ^ 
^ le  pqmbre  réel  de  fes  habitans.  > 

A R T.  L I V« 

Que  rintrodudlion  de  k latigue  françoife 
^ura  lieu  dans  les  campagnes  par  un  maître 
d’école,  aux  frais  des  paroifiiens  en  général, 
de  quelque  qualité  & fexe  qu’üs  foient , lequçlj 
fera  aiiifi  atiaché  aux  fondions  de  réglife,^ 

Art,;  -h 

Que  des  élémens  clairs  & faciles  d«  k 
langue  feront  imprimés  aux  frais  de  la  muni-» 
dpalké,  êc  envoyés  par  elle  auxdits  maiîre% 
d’écoleo, 

' A R L'V 

• Que  If  tirage-  de  la  ^milice-  fera  a-bol% 

\ 


( ) 

Art.  L V I I. 


Qu*il  fera  formé  un  régiment  du  nom  de  la 
province,  compofé  d’un  ou  plufieurs  batail- 
lons 5 de  maniéré  que  chaque  municipalité  ait 
une  compagnie  dans  fon  reffort,  de  l’équipe- 
ment, fourniture  & paiement  de  laquelle  elle 
fera  chargée  en  dédudion  ^fuivantde  réglement 
qui  fera  fait  à cet  égard» 

A r t.  L V I I L: 

Que  l’état-major  & les  capitaines-comman^ 
dans  devront  être  nobles , & parviendront 
fuivant  l’ordonnance  des  régimens  provinciaux  ^ 
aux  grades  & honneurs  militaires , ainfi  que 
les  autres  officiers  qui  n’auront  pas  befoin  de 
faire  preuve  de  nobleffe. 

♦ A R T.  L î Xr 

Que  ce  régiment  fera  fous  la  difcipîine  du  roî,;, 
A R T»  L Xt 

Que  chaque  paroiffe  fera  tenue  de  fournir 
un  foldat  ou  plus , fuivant  la  proportion  des 
habitans  & la  néceffité  du  complément , lequel 
fera  tiré  au  fort  parmi  les  non  nobles.  & ra« 
chetable  par  un  autre  habitant  domicilié  qui  ^ 
confentira. 


( ss  ) 

Que  les  eugagemens  pour  les  foldats  ûrmt 
de  huit  ans,  & coniliîués  de  maniéré  que  tous 
les  quatre  ans  la  moitiq  du  régiment  pourra 
|tre  renouvelîée  , fans  que  ^ pendant  ces  quatre 
< années  , les  paroilfes  fpient  affujetties  h fournir 
un  homme  ^ hors  les  êas  de  mort  ou  de  guerre, 

A R T.  L X I I, 

Qu*il  fera  choifî , pour  chaque  compagnie  * 
un  militaire  des  troupes  du  roi,  invalide  oi; 
autre , pour  enfeigner  l*exer<:ice  aux  foldats  | 
îf  quel  fera  fait  premier  fergent  de  la  compagnie, 

A R T,  l X ! U. 

Que  Pexercice  de  ladite  troupe  c’aura  Heu 
que  pendant  fix  mois  de  Tannées  à des  jours 
indiqués  , (pus  Tinfpeaipn  du  capitaine  & des 
ofSciers, 

Art.  L>X  Î V, 

Qu*ii  y aura  tous  les  ans  une  revue  géné- 
raie  ou  partieuliere  du  colonel  ou  da  naaipr 
eu  (a  place. 

Art.  t X ¥ 

Que  ledit  régiment  ne  pourra,  en  aucun 
foriir  de  la  province,  hors  le  temps  de 


I J7  ) 

Knetre , & prêtera  le  ferment  de  ne  iamaîs  ; 

quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  tant 
officiers  que  foldats , porter  les  armes  contre 
les  habitans  de  la  province  ni  de  la  France. 

A R T.  L X V I 

Qu’au  furplus  les  ordonnances  antérieures 
des  regimens  provinciaux  lui  feront  communes, 
hors  le  paiement  qui  fera  fixé  par  les  états  pro- 
vinciaux , & fait  par  les  municipalités. 

A R T,  L X V i I, 

Qu  il  fera  fait  des  repréfentations  au  roi  pour 
U diminution  des  troupes  en  temps  de  paix. 

A R T,  L X V I I I. 

Que  la  corvée  fera  entièrement  fupprimée: 
OJ  que  les  chemins  & grandes  routes  feront 
entretenues  aux  frais,  en  déduftion  , de  la  mu- 
nicipalité , qui  aura  le  foin  d’y  employer  con- 
tinuellement des  ouvriers  de  tout  âge  & de 
tout  fexe,  en  les  payant  fuivant  leurs  forces 
<5i  leurs  talens, 

A R T.  L X I X. 


les  états  generaux  aviferont  aux  me 
dexecunon  d’un  code  civil  & crimine 
plus  clair  , le  plus  étendu  & le  plus  jufte 
fifile,  fpecifiant  fur-tout  les  qualités  req 


pour  Î3  f écoptioii  des  ^ t unité  <îe 

îoîx  pour  tout  le  royaume,  l’aboliffement  des 
coutumes  feigneuriales , l’égaiité  de  peines  pour 
les  mêmes  délits  , de  quelque  cîaffe  oü  condi- 
ïion  que  foient  les  coupables  ; le  rapproch^ 
ment  des  julticiables  de  leurs  tribunaux , 1 ab« 
bréviaîion  des  procédures  ♦ la  taxation  des 
frais,  rexhaulTement  de  compétence  des  tri- 
bunaux inférieurs  , Bc  généralement  toutes  leS; 
facilités  que  le  citoyen  doit  trouver  dans  1^ 
recours  à h juftice. 

A R T,  L X X. 

Que  îa  vénalité  des  charges  fera  abolie , ainfi 
eue  l’exclufion  des  non  nobles  auxdites  char- 
ges, & que  la  néceffité  de  l’enregiftretnent  dans  les 
cours  fouverainesj'fera  anhulleé  ^ le  confente^ 
ment  général  donnant  feul  force  de  loi.. 

A R T.  L X X I. 

Que  la  loi  révoltante  de  finégalîté  des  par- 
tages dans  les  biens  nobles  fera  détruite  pour 
les  enfans  des  deux  fexes , & qu’il  ne  fera 
fait  d’autre  avantage  à l’aîoé  que  le  premier 
choix  du  lot,  dans  lequel  ne  fera  pas  compris 
le  château  ou  manoir  principal  , avec  la  ferme 
dépendante  dudit  château  , qui  lui  fera  attribuée 
exclufivement  au  partage , pourvu  toutefois 
qu’elle  n’excede  pas  le  dixième  du  revenu 
total  3 fauf,  en  ce  cas , le  rapport  la  maffe*;, 
çn  outre  que  les  fucceffions  collaterales , ou 
autres  que  celles  provenantes  des  biens-meE-; 


bîes  & immeubles  de  pere  & de  mefe , feront 
à l’avenir  partagées  également  entre  les  freres 
& fœurs  ou  parens  qui  y ont  droit;  fauf^ 
en  cas  de  mort  de  l’aîne^  de  la  réferve  au 
premier  cadet  mâle  qui  le  remplace  des  me- 
mes droits, 

A R T.  L X X I I. 

Que  la  liberté  de  religion  fera  autorîfée  ; 
fous  la  réferve  de  l’exclulion  aux  charges  pour 
les  non  catholfques. 

Art.  L X X I U. 

Que  la  pluralité  des  bénéfices  confifioriaux 
ou  autres , fera  défendue  aux  eccléfi^ftiques , 
nonobftant  la  pofTefiion  d’un  , outre  celui  à 
charge  d’ames;  que  la  réfidence  des  évêques, 
bénéficiers  & pafteurs , fera  maintenue  , ôc 
que  dans  leurs  alTemblées  fynodales , ils  pour- 
ront élire  un  député  pour  les  états  généraux, 
lequel  n’y  aura  que  la  voix  de  repréfentation 
& de  çonfultation  fur  les  matières  qui  font 
relatives  au  clergé,  & notamment  fur  les  dif- 
penfes  & appels  en  cour  de  Rome  , à la  def- 
trudion  defquels  les  états  généraux  s’occupe- 
fonr. 

Art.  L X X I 

Que  les  vœux  des  réguliers  ou  régulieies 
ne  pourront  déformais  être  perpétuels^ 
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Art.  L X X T. 

Que  îa  liberté  individuelle  de  tous  les  ha- 
bitans  du  royaume  fera  irrévocablement  con^ 
facrée , tant  pour  les  écrits  que  pour  les  ac- 
tions , fauf  les  réferves  que  la  fageffe  indi- 
quera pour  la  liberté  de  la  preffe;  que  les  lettres 
envoyées  par  la  pofte  ne  pourront , fous  au- 
cun prétexte,  être  décachetées;  que  les  lettres 
de  cachet  feront  fupprimées , 6l  qu’au  cas  de 
nécellité  de  violence  contre  un  citoyen,  fa 
liberté  ne  pourra  être  violée  fans  des  formes 
préliminaires , qui  lui  laiflferont  un  recours  pu- 
blic à îa  juftice. 

A R T.  L X X V I. 

Que  rautorité  fouveraine  du  roi , pour  l’exé- 
ciîtion  des  loix  conHitutives  , fera  reconnue, 
fans  rellriéfion  quelconque,,  par  les  états  gé- 
raux,  ainfi  que  le  commandement  fuprême  6c 
exclulif  des  armées  ; le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  & la  paix , des  traités  d’alliance  6c  de 
commerce , ou  de  les  révoquer  ; le  choix  des 
officiers  militaires  ou  des  tribunaux  , êc  géné- 
ralement de  tous  les  membres  du  pouvoir 
exécutif;  de  leurs  gages,  appoinfemens , grades  ' 
& honneurs  ; la  furveillance  6c  infpeâ:ion  di- 
reéle  fur  tous  les  lujets , 6c  la  confervatioa 
entière  des  droits  royaux» 


(6I 

A R T.  L 

Que  le  roi  fera  libre  d’aliéner  les  domaines: 
«£  -de  les  vendre  & échanger  avec  les  nationaux. 

■A  R T.  L X X V 1 1 î. 

Que  la  Couronne  fera  déclarée  héréditaire: 
de  male  en  male  dans  la  famille  royale. 

A R T.  L X X I X. 

Que  les  miniftres  & tréfonds  du  roi  fei 
rom  perfonnelkment  refponfabks  de  leur  con- 

A R T.  L X X X. 

préakbkment  difcutés  & 
arretés,  les  dettes  de  l’etat  feront  prékntées  aux 
états  generaux,  pour  être  vérifiées  : que  les 
«très  des  créances  feront  formés  févèrSnt 
& que  ladite  dette  , une  fois  reconnue  X’ 
Viendra  obligatoire  pour  la  nation.  ’ 

Art.  L X X X I, 

Que  les  plans,  projets  & éclairciffemens 
pour  le  paiement  &c  amortiffement  de  ladite 
dette,  ne  pourront  préjudicier  à l’établiffemem 
fa  perception  de  l’impôt,  & que 

LarfLt  formera  un  objet 


Que  les  états  généraux  nommèrent  un  cd- 
mité  de  gens  inftruits,  & étrangers  à raffemblée , 
îpour  examiner  les  plans  , projets  & mémoires 
qui  pourront  leur  être  adreffés , &;  juger  s’ils 
font  dignes  d’occuper  leurs  momens  précieux» 

AMEN. 

P.  S,  L’Auteur  de  ce  vœu , qu’il  a rédigé  prés- 
cipitammenr  fur  les  lettres  de  convocation  en- 
yoyées  par  le  Roi  à la  province  de  Bretagne, 
& qu’un  temps  trop  limité  n"e  lui  a pas  permis 
d’étendre,  s’occupe  d’un  mémoire  circonftancié 
fur  l’affife , le  nombre , la  dénomination  &:  la 
répartition  de  l’impôt  pour  tout  le  roy^me, 
& fur  la  maniéré  de  réunir  dans  une  activité 
confiante  ^ les  deux  pouvoir  néceffaires  au 
maintien  de  la  félicité  publique,  ôc  y 
les  détails  qui  font  indifpenfejîks  pour  |ultiner 
fon  plan. 


